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DISCOURS 

DANS LEQUEL ON EXAMINE LES 
DEUX QUESTIONS SUIVANTES : 

1^, Un Monarque o-t-il le droit de chan- 
ger de fon Chef une Conftitution évidemment 
vicieufe ? 

2*^. Eft-il prudent à lui, ejl-il dé fon in- 
térêt de Véntr prendre ? 

Suivi 
DE RÉFLEXIONS PKATIQpES, 



Par le C. de WINDISCH-GRJETZ. 
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DANS LEQUEL ON EXAMINE LES 
DEUX QUESTIONS SUIVANTES : 

\°. Un Monarque a-t-il le droit 
de changer de fon chef une Conjii- 
tution évidemment vicieufe? 

2°. Efl-il prudent à lui, eft-il de 
fon intérêt de F entreprendre? 
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\_ OOT Pouvoir d'un Homme fur un 
autre Homme fuppofe une convention. 
Prétendre que la Majefté vient immédia- 
tement de Dieu, eft une erreur qui ne va 
plus au fiècle dans lequel nous vivons- 
La Puiflànce Souveraine, (bit qu'elle le 
trou)(e entte les mains d'un feul ou de 
A 



(4> 
|>fùrie«rs fpoèà être lé^b ^ ^âdit avoir é(j^ 

èÉnfiôifë % çèùx ^ i'e^èfeeBCi ptt 1k 

Goi^ de¥Niae>n fâ^é^RËin^t^^'tilè- 

■ tëriéUr Tëgffl. Dï Fô1«*è l5c ïSBr t»ï!ï»3nerit 
les Conquête lie donnent pas de droit La 
Prefcriptîon n'en donne pas non plus au 
Souverain contre le Peuple. La Prefcription 
n'a d'effets que par Iss Loix & dans l'Etat 
Civil, c'eft-à-dire entre Citoyens. Elle ne 
peut pas rendre valides des uïuipatioHs. On 
n'admet pas de prefcription, même dans l'E- 
tat Civil, contre le Prince; comment en ad- 
mettroit-oh une contre la Nation entière? 
La Puiflànce Souveraine, dit- on, peut 
avoir été tranfînifc par la Nation , fi non 
d'une manière expreflè , du moins tacite- 
ment : je le nie. Le confentement tacite 
peut fufBre de la part des Succeflèurs des 
premiCTs Contrariants: maîis dans l'origine 
il faut, pour que le Pouvoir Souverain 
foit légal, qu'il y ait eu un confentement 
exprès & bi«i dairemoit prononcé. 

Le cOrifentément exprès' des premiers 
Contiafbarits ne fuffit pas même pour pré- 
fumerie confentement des Succellëurs. On 
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oe peut pas {véfumer de conientement 

tacite, de la i^rt de celui à qui ce con&n- 
temept feroit déûvantageuxjr & même on 
ne doit à la riguçur le préiumer en aucun 
cas , auffi longtemps que des Loix ou des 
Conventions., connues de ceux dont on 
le ptéfume, n'ont pas déterminé de quelle 
manière ce conCentement tacite doit fè ma- 
oifefter. 

Quand notre çonfentement eft exprès & 
volontaire, alors, quelque délàvantageux 
qu'il noi^s foit, il nous lie; nous (ommés 
tenus ^u Contrat : mais un homme ne peut 
pas diffiofer d'un^autre homme, de la 
liberté , des droi^ naturels d'un autre 
homme. 

C'eft une erreur de dire que le Pouvoir 
des Chefs d'une Nation foit fondé fur un 

• ■ # • 

Contrat qui rend ce Pouvoir irrévocable. 

Il n*eft pas plus irrévocable que le Pouvoir 

que les Monarques confiait à leurs Minif- 

tres ; mais il ne peut être révoqué que par 

la Nation en CorpsV ou par ceux qui l'ont 

itranfmîs. 

Pour qu'il fût irrévocable, il faudroit 

l^e cela fût cl^ement exprirné dans, le 

A ii 
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Contrat - focîal : il fsLUàrok donc qu*a jj^ 
eut un Contrat rëel, non fiftide. Aînfi, 
dans les Pays (ans Conftitûtion , ce Pou- 
voir ell manîfeftement révocable : mais 
plus les Loix Fondamentales fèront clai- 
res , & fur-tout plus elles exprimeront & 
détailleront iavec précifion les cas , où ce 
Pouvoir pourra ou devra être révoqué ; & 
plus ce même Pouvoir pourra être (iip- 
pofé irrévocable dans tous les cas non-ex- 
primés. 

Le Pouvoir d*un Monarque eft donc 
évidemment moindre, (abftraftion faite 
même des autres réflexions que je fais fur 
ce fujet dans la féconde pâme du Dif^ 
cours) fa fûret^ eft moindre dans un 
Pays fans Loix Fondamentales , que dans 
un Pays oîi les Loix Fondanentales* font 
Tjien faites. 

Si les Souverains vouloient réfléchir fur 
ces principes, qu'ils devroient faire enlèi- 
gner avecle Catéchifine à leurs Enfants > 
ils fe convâincroient i<*. qu'il n'y a pas 
peut-être de.Puifl&nce Souveraine légale 
dans le Monde : 2®. qu*il efl par confé- 
quent contre leur intérêt de donner au 
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Peuple Texemple d*analilèr les droits an- 
ciens ; car il n'y a pas de droits qui fup- 
portât moins ranalyfè que les leurs : 
3°. que le plus sûr moyen de fe maintenir 
fur le Trône, qui malgré Içs Armées de- 
viendra infailliblement plus chancelant de 
jour en jour , eft de rendre les Peuples 
heureux ; de relpeéter les droits des hom- 
mes, & de rendre le Pouvoir Souverain 
• légal t en formant, de concert avec la Na- 
tion, une Confit fution dont la làgeflè, en 
préfervant les Peuples de l'abus trop fré- 
quent du Pouvoir Souverain & de l'abus 
des Pouvoirs Intermédiaires, étouffera né- 
ceflàirement en eux l'elprit de révolte au- 
quel les hommes fè livrent rarement, à 
moins qu'on ne les pouflè à bout. 
Ce moyen , qui eft le feul légitime pour 

« 

raffeimir folidement le Trône, eft en même 

temps un moyen qui couvriroit le ftince, 

qui s'y détermineroit, d'une gloire plus 

folide que celle des conquêtes; & qui, 

en le rendant l'idole de fon fiècle & des 

fiècles à venir , lui procureroit une Puip 

Tance que les plus fortes Armées ne lui 

donneront jamais. 

A ni 
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Mais té n*âflr pas là de quoi il s*âgit à 
préfent Je ftippof^lrî d*aborâ que le Pou- 
voir Souvenin ftMt acquis iiég^ement ; & 
j'examinerai fi, dans cette flippofitiôfi , un 
Souveiâin auroit le drot de changer de 
fon chef mne Constitution évidemment 
vicîeufè. J'examinerai dans la même Partie 
s*il en auFoit le d-oit, ^ fuppo^t que 
fon Pouvoir & tous les Pouvoirs du 
Monde i\ifrent illégaux. 



Ia ^ m. ^ » m. j,l*-*V.^A.lJ L 



PREMIÈRE PARTIE. 

Un Souverain a-t-il le droit de changer de 
fon chef une Confittution évidemment' 
vicieufe? 

JL/A Puiflànce Souveraine peut avoir été 
tranTmifè à ceux qui l'^cercent , ou fèns 
réfèrve ou à certaines conditions. Dans les 
Pays, où elle leur a été tranfmifè fans ré- 
fèrve, il n'y a F8B de Conftitution. Je par- 
lerai de ces Pays dans la féconde partie de 
ce Difcours. 

Les Conditions , auxquell^ le Pouvoir 
Souverain a été traûfinis, font ce que l'on 



j^pellç les L^ Fonf1jHn.enrRlpi9 pu laÇpnA 
titudoq d*im £t^ > 

D y a des Pays où il eft évaent qfi'H y 
a une ConftimtioQ : il y en a où il eft dou' 
teux s*il y en a une. Qaç» les Pays où i) 
eil évident qu'|l y g une Çc^tution , 
que cette Conftitutioin ajit été çonÇnnée 
par fennem oy ponj que chaque Chef de 
la Nation ait promis pu non de ne pas 
renfreÛK^e, il eft évident que, rélati ve- 
inait k cette Çonftitution» Içs perfonnes, 
auxqueKes le Pouvok Souverain a été 
tranCmis, ne peuyott être confidérées que 
comme Parties Contraétantes. 

C*eft au Contrat -Ibcial qu'eUes doivent 
tout le Pouvoir dont elles jouiflènt. Av^nt 
que ce Contra.t ne fut rédigé, elles étoient 
de (impies Pardculiers , les ^ux de ceux 
avec qui dles ont contré. Qr quel eft 
l'homme q^i ait jip^ais ofé prétendre fé- 
rîeuf^ent» 9^and pilleurs per^nnes font 
une convei^^on ^ia;e e^fs^, que les unes 
pourroîent ép?^ liées par }a convention , 
tandis quelçsauitr^s ne^^eroient point liées 
par elle ?< 

Ppurqitt)! <f^îf • pn ; u;^ ;es:ception en 
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feveur du Contrat-focial ? Eft-ce un Con- 
trat différent de tous les autres Contrats 
du monde ? 

S'a y a une exception à faire en £à faveur < 
*llè ne peut pas être favorable aux Sou- 
verains. En efièt, s'il y a une exception à 
faire en faveur du Contrat -foci^, ce ne 
peut être que parce que c'eft un Contrat 
fèît entré un feul ou un très-petit nombre 
d'Hommes d'un côté & un très-grand nom- 
bre d'Hommes de l'autre ; un Conttat par 
conféqu^ît qui , s'il eft vrai que le bien- 
être, la lïlreté du grand nombre doit tou- 
jours être préférée, toutes chofes d'ailleurs 
égales, à la fureté, au bien-être du petit 
nombre 5 doit toujours être fMt, toujours 
être préfumé fait pour le plus grand avan- 
cée, pour la plus grande fÛreté du Peuple, 
& non pour le plus grand avantage , pour 
la plus grande lûreté des Chefs : un Con- 
trat qui , dans le doute , doit toujours 
être interprété -eh ftvèur du Peuple & non 
en faveur des Chefs ; par exemple, dans 
le doute c'efl la fureté des Cheft qu'il 
faut facrifîer à la iXaeté de la Nation. 
Ainfi le Conoàt * fodal doit être bien 
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ifioins pceupë à prévenir les révoltes , qui 
prévaiir roppreffion qui » par la nature des 
chofes , eft beaucoup plus commune que 
ne le font lés révoltes. 
■ Des Ecrivains mercenaires ofent dire à 
la vérité tout le contraire : mais comment 
peuvent -^ ils fe flatter ^u'oii leur ajoutera 
foi? Quoi! tandis qu'on nous prêche d'un 
côté des maximes outrées; qu'on veut 
férieufement nous perfuader que chacun 
de nous eft obligé de fe facnûer au bien 
gâiéral, à ce que Poft jugé à propos dé 
nommer le bien généi-al^ oii Ofera foutè- 
nir hautemait d'un autre côté que la Na- 
tion en Corps doit fè fàcrifier à lès Chefs; 
que ceux-ci font toujours Juges dans leur 
propre Caufe; que la Nadon, qui leur 
a confié le pouvoir dont ils jouiflènt, 
dl tenue à tout; & qu'eux ne font te- 
nus à rien, ou du moins qu'ils ne font 
refponikbies qu'à Dieu : tandis qu'il dl 
de la dernière évidence que les Souve^ 
rains ou les Chefs de la République ne 
font que les MMidataures de la Nation en 
Corps, & qu'ils font par conféqu«ît ref- 
ponlàbles dans tous les cas à la Nation 



m Cûips; on oÇm, iôtitenir qiie. h N^ 

lÎQn ne pieut eo auctui cs^ contreyeiûr 
10 Conoat qu'dle a fôit avec eux» oiais 
qu'eux peuvent enfrçindrç ce Contre au 
gpé de levai ^ntâlie : j^on. Des Princes 
écktrés fèronc I^ premiers à avoir en 
hocreur des maximes auffî abominables : 
éç fi des Eiclaves mk les débitoient k leur 
Cour, loin d*y &ke fortune » j'en fuis 
fôTy ils en ferolent baïuiis à jamais. 

I 

Si h Moasrqixe ou les Chefs d'une 
RiépuUique ne peuvent être confîdérés 
^e comme Pardes-Contr^étantes relative^ 
ment aux Loix.F^<^amentaIes» (qui ne 
fba% que les çondidons auxquelles on leur 
a trffîfmis le Pouvoir } il eft évident 
qu'ils n'ont pas plus le droit de changer 
ces Loix, où de les interpréta fous quel- 
que prétexte que ce pui0è être , qu'un 
Particulier n'a le drpit de changer de fon 
«iief ou d'interpréiçr les conditions d'une 
C(«venti(m qu'on a fôite avec lia. 

La bafê de toute Legiflation eft que ja- 
mais ceux , qui font fournis à la Loi > ne 
doivrat l'intespr^ar; mais qu'ils doivent 
loi obéir aveuglémet^ Sans ce principe , 
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qui dàît ûtie préfumé h. piiçmière die 1^31^ 

tes les Loîx, il fetoît .iolK9e ci<9 ^«' 4çs 
Loix. Or les Chefs des Hâtions font auffi 
^umis aux L<»x FondaEnentales , que le^ 
Particuliers font fournis aux Loix données 
par le Souverain : & comme il eij: clair 
que les Loix doivent, toujours être beau- 
coup plus en garde conûre les Puifl^t^ 
qu'dies ne font en garde contre les foî- 
bles , rintei|)nétadon des Loix Fondamea» 
taies doit être encore bien moins permile 
aux Souverains , que T^icaprétation dos 
Loix Giwtes n*éft peim^e aux Çitxyy^os. 
Il n*eft pas néceffîdre du tout qu*il fcnt 
exprimé éms la C<mRimû<M que les 
Chefs n'ont pas le djoit de l'interprétep; 
c*eft une fuite nécelSire de la ch<^?: 
car, du moïnait qu'on leur accorderok 
ce droit, il n*y auroit plus de Conftitu- 
rion du tout Ce feroit leur laiflèr léchant 
libre de Mie le mal fous Tapparenoe <du 
bien : car pow un bon -Prince, pour i«i 
Prince éclairé , il y en a cent qui . ne le 
font pas, & qui feront le mal, fcMvent 
avec la meilleure volonté de faire le bien; 
puifque c'eft une chofe qji arrive même 
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quelque fois aux Princes les plus éclairés 

6c les plus juftes. Ce que je dis des 
Princes doit s'entendre également des No- 
bles ou des ,Cbefs dans une Républi- 
que. 

' Dans un Pays où il ell douteux s'il y 
a une Ccxiftitution , il femble que le 
Souverain auroit plutôt le droit de tou^ 
cher à ce que l'on nomme la Conftitu- 
tion , que dans un Pays où il eft évident 
qu'il y en a une. Mais fi l'on y réfléchit, 
on trouvera quil n'a pas même ce droit 
dans le doute : car dans le doute on doit 
toujours préfumer qu'il y a une Confti- 
tuâon : cm ne peut pas préfumer qu'une 
Nation fe (bit livrée làns réferve à £ès 
Chefs. Dans le doute fi une Loi fait ou 
ne fait point p^e de la Cwiftitudon, 
ce ne peut jamais être au Souverain à 
juger cette queftion : il ne peut pas être 
Juge dans là propre Caufe ; il n*efl: pas 
au deflus des Loix Fondamentales : ce 
Jugement appartient au Corps dépofitaire 
des Loix s'il y en a un; & s'il n'y en a 
pas, à là Nation en Corps. 
Comment, me dira-t'op, la Nation en 
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<^orps jugera -t*elle ? Je fens que te Ju- 
gement peut avoir des inconvénients : 
mais ces inconvénients feront toujours 
moindres pour la Nation, que le dan- 
ger d'être opprimée. Or c'eft pour la plus 
grande fureté de la Nation, & non pour 
la plus grande fureté des Chefs, que le 
Gouvernement civil a été imaginé, (tf) 

OBJECTIONS ET RÉPONSES. 

PREMIÈRE OBjiECTION. 

JNIOu^ fentons très -bien ^ m'objeélera 
t'on peut-^tre, qu'il ne faut pas toucher 
à une Conftîtution qui eft bonne; qu'il 



Ça) Ct Jugement , <iuaîîd les Loîx n'y ont pdnt 
pourrai» eft embarrafftnt encore fous un autre point de 
vue. Quel Corps dans l'Etrt, dît-on, fera aflèz impar- 
tial pour juger les cas douteux de la Conftîtution avec 
équité ; pour juger avec équité entre le Souverain & 
h Nation ? Mais il me femble qu'il y a bien des moyeni 
û*y pourvoir. Par exemple , pourquoi les Loîx ne 
IM*efcriroient-elles pas une règle diaprés laquelle oii choi- 
iiroit par le fort, d'une manière déterminée par la Loi , 
un certain nombre de perfonnes de différentes ctafles, 
|>our interprétei les Loîx Fondamentales p qjmA eQt$ 
ont befoin d'intçrprétatioa f 



KK faut pas même le preflèr 4e change 
une C(M)ûttutkm qui parok vicieufè : car 
les Chefs des Natic«s font fujets à l'erreur 
conune le rdflre des Hommes : une bonne 
Gonftitution peut leur paroître mauvaife : 
fls peuvent fe faire iUufion;i& mettre, à la 
place d'une Conftitudon défeékueufe, une 
Conftitudon ou des Loix encore plus 
mauvaifes , ou du moins tout auffi défec- 
tueu£ès. Or il eîl clair que tout change- 
ment eft un mal par lui-même, du mo- 
ment qu'il ne produit pas des avantages 
tëels & permanents. 

Nous convenons que tes Souverains 
n'ont pas un droit formel de toucher à 
une Gonftitution vicieufè; car tout le 
droit qu'ils ont ne leur vient que par cette 
Gonftitution : ils ne font donc pas plus 
autorifés à changer cette Gonftitution ou 
ime feule Loi Fondamentale, qu'un Par- 
ticulier n'eft autorifé à tranlgreffer une 
Loi Civile qudconque. Nous allons plus 
loin : Nous convenons que , fi un Sou- 
verain Yoidoit changer de fon chef une 
Cortftitution, quoiqu'évidemment vicieu- 
iè, la Nation auroit non-ièuleniént le droit 



de s*y (^pofer; de même que les Juges 
ont le droit de punir un Citoyea qui lau* 
roit agi contre h Loi (quoiqu^en agi{&nt 
contre la Loi il eut rendu à h Naticm un 
très-grand fervice) tnais que cette r^^oa 
éc ce Juge feroieat même trës-bi^»: l'une 
de réfifl:«r,-& rautre de punir pow f^ex- 
enîple : car , û Ton fouflftoit que l'es 
Chefs toik:faaf!ènt aux Loix FondMOea- 
talés , & que les Otoyens fe âiÇp&iGiff&sit 
des Loix Civiles ^ même dans le ci& ak 
il en réfliltôroit évidemment <du bieD, 
d'autres s'en difpdiIèFoient pour f»re le 
mal; ai les Loix n'auroient {dus de 
vigueiior : ce qui eft un mai bien plus 
gràndy.que ne peut être grand le hied 
qui p^ bazard pouïroit réfuit^ de V'ah 
fcaStàon des Loix dans qudques cas .panî- 
culitrs. 

Nous convenons , me dira-t'on , de tout 
cda. Mais, quoique le Souveraiâ à la 
rigueur n'ait pas le droit, comme Souve* 
lain, de chaîner de fbn chef une Ix)i 
Fondamentale quiconque, fût -elle évi- 
demment videufe, n'en a t'îl pas le droit 
comm& homme? Nfe peut -il pas. 



doit-il pas même fe metirc au delIuB de 
la Forme en feveur du Fond ? 

Un fimple Citoyen, qui verroit évi- 
deiâment qu'il eft utile à Tes Concitoyens 
en contrevenant à la Loi , ne feroit-U pas 
uiie aétion louable , généreuiè m^e , de 
s*expofer à être puni en agilT^it contre 
la Loi pour faire le bien ? A plus forte 
rûibn un Souverain, qui verroit évidem- 
ment que la Nation ne tient à une Loi 
Fondamentale qui lui eft nuiiible à elle 
même , que parce qu'on la lëduit ; parce 
que l'intérêt perfonnel de qudques Par- 
ticuHers la lui préfènte comme utile; ne 
doit-il , ne peut-il pas du moins profiter de 
la Force qu'il a en main, pour rendre cette 
màlheureufè Nation heureufe malgré elle ? 

N'eft-ce donc pas la première de toutes 
les Loix Fondamentales de rendre heu- 
reux le Peuple que l'on gotveme? 

Je Réponds i **. Il eft faux que le bon- 
heur foit le but immédiat du Gouveme- 
ment Cvil. Ceft la (ûreté qui eft ce but. 
Or rien n'eft plus contraire à cette fïireté 
que le droit qu'auroit un Souverain de 

changer les Loix Fondamœtales. 

2S. Le 



(19) 

^9. Le devoir des Chefs d'une Républi- 
que , qui Sk une Conftitution , eft d'obfer- 
ver cette Conftitution 5 quelle qu'elle foit , 
à la lettre. Le bien qui pourroit en réful- 
ter, fi dans yn cas particulier ils s'en écar- 
toient, feroit toujours un moins grand bien , 
que ne fCToit grand le mal que produîroît 
l'exemple de Defpotifine , que donneroît le 
Souverain eh faifant ce bien qu'il n'auroit 
pas le droit de faire de fon chef. 

3^ Si le changement que le Souverain 
veut faire aux Loix Fondamentales , eft 
évidemment utile, pourquoi feroit -il ce 
changement contre le gré de la Nation ? 
Pourquoi emplbieroit-il la Force? Il ne 
doit pas lui être impoffible , fi l'utilité eft 
évidente, d'en convaincre le Public, & 
d'impofer filence aux Sophifmes de l'inté- 
rêt Perfbnnel. Si la conviction eft impoflî- 
ble , il eft apparent que l'évidence n'eft 
pas réelle, & que le changement, qui lui 
paroit évidemment utile, n'eft peut-être rien 
moins qu'utile en lui-même. 

4^ Mais quand même cette utilité feroit 
évidente, le Souvçrain n'a pas le droit d'en- 

yreprendre de lui* même ce changement* In- 

B 
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dépendatnment même du mauvais exemple 
qu'il domieroit , il manquerait comme hom- 
me ; car un homme n'a pns le droit de 
rendre un autre homme heureux malgré 
lui. Le Souverain feroît mal comme hom- 
me , par la même raîfon par laquelle un 
lîmple Citoyen ne doit pas agir contre la 
Loi , quand même il produiroit par là le 
plus grand bien; car faire du bien aux hom- 
mes , les rendre plus heureux qu'ils ne font, 
eft une obligation imparfaite : ne pas agir 
contre la Loi, obferver rigoureufement fes 
engagements , ne pas léfer les droits , quels 
qu'ils foient, de nos femblables; c'eft-à- 
dîrc ne pas faire des chofes quelconques 
qu^ils ont le droit d^exîger que nous ne 
fafïïons pas , font des obUgations parfaites : 
or c'eft détmîre toute la Morale que de 
prétendre qu'on puiffe manquer à une obli- 
gation parfaite j, pour en remplir une qui 
n'efl: qU'imparfeite. Cet abus, cette in verfion 
de nos obligations eft une des plus gran- 
des fources des maux qui accablent le Gen- 
re-humain , & peut-être la plus grande ; car 
les Hommes en général ne font point mé- 
chants « & les Rois ordinairement le font 



encore moins que le fefte des fîommeâ» 
Mais les Hommes & les Rois fe font iUu* 
ïîott : ils ibnt dupes d'une fàuflè doétrine , 
dont on eft dupe d'autant plus dfêmënt , 
que notre penchant nous entraine vers elle. 
En effet que chaciin de nous dercende 
dans le fond de fon cœur> & il-y découvrira 
Xxti petîchânt fecret à négliger ce qu*îl doit 
faire , pour remplir avec ardeur des obliga- 
tions qu'il s'impofe à lui-même. Ce pen- 
chant eft fort fimpïe : car ces obligations 
volontaires ou imparfaites ont pour elleîSf 
Tattrait de ta Gloire, tandis qu*il n'y, a pas 
de gloire à ne faire que ce que Ton doit* 
Ce penchant eft peut-être enôorè plus dans 
le caraftère de llhomme de bien , que dans 
Je caractère du méchant. Or fi, entraîné 
d'un côté par ce penchant , on fe laiflTe al- 
ler de l'autre à f habitude de fophiftiquer 
iur les principes, commeqt pourra -t-oii 
ne pas tomber d'erreurs en erreurs ? Que 
l'on prêche aux hommes, fânt que l'on 
\fioudia, le crime, on ne leur fera point 
dangereux : ils rejetteront loin d'eux de pa- 
reils ouvrages : mais on les mènera infail- 
liblement à leur perte, fi on les conduit 



gu Crime paf Ip feqtiet dfi.lgi,yçrl;uj gu fi , 
çn cpmmaiçant par leuj; ippjptrei: yn bi^ 
vertueux ^ pn.Jes rend peu, fc,ru[puleux fur 
le choix des, moyens pour p^venir à. ce 
but. On ne (àuroit donc le redire aflez 
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fouvent aux Hommes & plus encore aux 
Rois , que jamais il ifeft p^rtnis de faire 
un petit mal ^ pour qu'il en ré fuite, un 
grand bien ; que Ton bannit la Vertu & 
le Bonheur de la Terre , du moment que 
l'on s'écarte de cette Maxime Fonda- 
mentale. (^) 



(Â) Que ceux, qui ne font pas convaiucus de Té* 
vidence de cette Maxime Fondamentale , lifent le 
Chapitre V. d'un Ouvrage Allemand que j'ai publié 
à Nuremberg en 1787, fie dont le titre eft : Betracb- 
tungen ûber verfcbidene G€genftânàe Woruher man 
beût f€br viel fcbreibt. Cette Maxime eft aulli utile à 
enfeigner aux Souverains , qu*U eft important de la 
graver dans la mémoire des Sujets : car fi Tinobler- 
vance de cette Maxime conduit les uns à abufer de 
leur Pouvoir; elle porte les autres à la révolte , & quel- 
quefois à des horreurs que le Fanatifme feul a pu eflayer 
de juftifier. C'eft toujours le même efprit, la même er« 
reur qui guide & les uns & les autres. Tout ce que je 
dis' dans ce Difcoiu-s contre J'abus tlu Pouvoir., .efl: 
donc également applicable » avec quelques modifi- 
cations aifées à appercevoir 9 ( Voyez k même Ou^ 
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Tout le monde reconnoit cette Màîciftie 
dans certains cas particUlièïsV Perfonne ne 
efôit , par cxém^e , qu'il foit permis àt 
Voler ou de ïie pas payer fes dettes pouf 
faiise des aumônes i mais on TôuÎjJie dians 
d'autres cas : x^ar c'eft l'oubSèr «jtife éè droire 
qu'on puifle défobéir à la Loi*, pour faite 
du^jioi; ou qu'on puiflè de fôh chef man- 
quer à lès eâg^eraénts, s'il en révient un 
gtand avantage à jcelul envers qui Ton s'eft 
engagé. 



i**' 



vrage Chap t VIII. dernier § ) contre refprit de ré^ 
volte. . ' : .:; 

Il ne faut pMSfigir à moins que Ton n'en ait h droit. 
Ainfi» que le Pouvoir; du Souverain, foit où ne foit pis 
acquis tellement ; 1 que les Chefs des Nations violent 
plus ou moins le dQûtratrfocial ,, ce n'eft jamais ft 
des Individus pu à. une partie de la Nation à en faire 
Jttftice. , . . . • 

Le Meurtrier d'un Tyran fe rend coupable d'une 
d'autant plus gninde horreur , qu^eUe ne mène a rient 
l^e.:, Tyran meurt, $ la Tyrannie refte. Mais quand 
même on pourroit détruire la Tyrannie du. même coup 
dont on frappe le Tyran, on n'eu aproit pas le droit. 
Ceipc 4ui pe^fent qu'<)n auroit ce idroit., doivent pen* 
fer, s'ils font conféquent^ , qu'un •Monarque peut.de 
fon chef changer la Çonftitution :, & ceux, qui font de 
ce dernier avis j doivent croire que le meurtre d'uii 

B ii\ 



Obfervoiîs, chacun de notre côté, les 
Loix à la rigueur; rçropIifTons fcrupuleu- 
femcnt nos oblrgaçioqs parfaites, & tous 
les hommes içront heureux : mais, quand 
même ce bonheur général ne ferojt pas 
une fuite néceQ$ire de nôtre conduite, ce 
n'eft plus notre affaire : nous avons rem- 
pli notre tâche. Souvenons - nous quç 
nouç ne fommes pas dans le Monde pour 
veiller lès uns fiir les autres; mais que le 



Tyran peut être permis : Ces deux erreurs fe tiennent , 
font des conféquences du même principe dom je 
me flatte d'avoir prouvé la fauffeté & le danger. 

// n^ faut pas changer à moins et être fiir de fin 
fait. Ainfi le Corps môme de la Nation , quoiqu'elle 
ait tpujours le droit de changer la Conftimtion , ne 
doit pa$ fe déterminer ]éjgèrem«nt à ce changement: 
dans le ddute les Formes* antiques font préférables. 
Les hommes , il eft très vrai , ne parviendront au bon^ 
heur que pas un g^pd boid^verftment : mais il né 
faut pas oublier quil y t cent mille manières de tout 
cidbuter , & que dans ce nonilite fl n'y en a que fort- 
peu de bonnes. 

n ne faut pas oub&er que ceux, qui auroient le ta* 
lent de ftinredei changements ytiles , font rarement 
ceux qni en ont le pouvoir : ce n^eft donc pas la pa- 
ïeife, mais la raifon & Texpériçaçe Qui font redoutes 
Ips chaçj^en^ts eo général» 
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devoir de clsicim de nous eft de refpec- 

ter les droits de chacun de nos femblables. 
Seconde Objection. 

v/N pourroit m'objeéter encore, ou 
pour mieux dire , on * pourroit pouffer la 
première Objection de la manière fuiyante. 

On ne peut pas , pourroit-on dire , faire 
un petit mal, il eft vrai, à un homme; 
le léfèr dans fes droits , pour procurer un 
grand avantage à un autre homme ou à 
plufieurs hommes : maïs il n'en eft pas 
ainfi quand il s'agit de la même perfonne 
ou de la même Société : un petit mal 
alors ceffe abfolument d'être un mal : 
pourquoi ne feroit - on pas à une Société 
un petit mal pour la rendre plus heureufe, 
fur-tout quand le mal qu'on lui fait n'eft 
qu'un mal chimérique? Or, du moment 
que c'eft dans la vue de rendre un Peuple 
plus heureux qu'on change fa Conftitu- 
tion , & qu'il eft évident qu'on le rend 
heureux en la changeant, le prétendu mal 
qu'on lui fait n'eft qu'un mal chimérique. 

Je Réponds : i^ il eft faux qu'on 



puifTé faire à un homme un pedt mal 
contre fon gré, dût-il en rëfulter poiu: 
lui le plus grand avantage. Ce feroit man- 
quer à utie obligation parfaite. L,e premier 
droit de l'Homme eft le libre exercice de 
fes facultés , & par conféquent de fa 
volonté, autant que cette volonté n'efl 
pas contraire aux droits d'un tiers. On 
n'a pas le droit de couper une jambfe à 
un homme pour lui lauyer la vie , à 
moins qu'il ne confente à cette opération. 
On la lui couperoit s'il n'avoît pas fes 
fens , s'il étoit fou , ou fî c'étoît im En- 
fant; parce qu'on préfumeroit qu'il dôn- 
neroit fon cônfentement s'il avoit fes 
fens : mais il n'en efl pas ainfî d'iinè 
Nation : une Nation a toujours fes fens. 
2^. On ne peut pas préfumer d'un homme 
ou d'une Société un cônfentement, que 
la réflexion nous apprend que cet homme 
bu cette Société ne pourroît pas donner 
fans manquer. de prudence : Or une Na- 
tion manqueroit évidemment de prudence, 
fi elle permettoit à fes Chefs de conoei 
venir au Contrat -focîal, d'enfteindre les 
J-oix Fondament^es fpus quelque pré- 
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tdttë qiié ce fût : car iémâtiiâèh deiçéd 
Loix efl: le plus ftmiô appui de lai-^^cècé 
àe la Nation. Pouif uhe fds qifil pour4 
roit eh réfulter de Tava^tage fi le SoUVef 
raiti les Violoit, il en réililterdt lim^Ssan 
lëmëht fôs t>kis grands ihcohvénients: dàsoà 
cent ofccafiohs diffërentes; mais ileri rë* 
fulteroit ratiéanriflèftient du Contrat -fo* 
ciàl , i& pair conféquent la- perte de cèfits 
liberté & de Cfctte flipècé-, en favetir ,dè^ 
(ju^és on s*eft réuni en Société. Uaç 
Nation ne doit dôtîc Jamais accbrdér. cet» 
liberté à fës Chefs. Or fi la raifon i»u« 
àpparend qu'elle ne doit pas acdorder cètcç 
liberté i on tie peut donc jamais pi^éftimèt 
qu'elle l'ait accordée : mais il faut; tour 
jours , pour pouvoir changer une: Loi 
dans un cas particulier , que fon coii- 
fentenient foit exprés & clairement pro*- 
nonce. 

TROISIÈME OBJECTIOlrf, 

I L me vient une iroifiéme Qbjéââon, que 

je tâcherai de prâènïer dans toute &. force. 

S'il n*y À pas de FuIflàfK^a-Soùvêtaine 
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légale, il n'y a donc pas non plus , pour- 

cràr- on dire , d'autre Pouvoir légal dans 

ie monde ; pas de Corps repr^fentanc 

la Nation, pas d'Etats, pas de Parlements , 

auxquels le Pouvoir, qu'ils exercent ait 

été tranfinis légalement l^ Gros de la 

Nation eft toujours mené par un petit 

nombre d'ufurpateurs; & ce petit nombre 

qui le dirige, loin d'être occupé du bien 

général , n'eft guidé que par des intérêts 

peribnnels Ibuvent fort oppcfés au bioi 

général Or, fi un homme vertueux, qui 

verroit avec douleur ce Defpotifine qu'un 

petit nombre de Tyrans exercent fur le 

Genre-humain, fe trouvoit dans la pofi- 

tion heureufe de pouvoir changer la face 

des afiàires, & de tirer le Genre-humain 

du joug (bus lequel il gémit , pourquoi 

ne l'entreprendroit-il pas? Pourquoi ne 

fèroit-il pas ulàge, en faveur du grand 

nombre, de la Force qu'il aurolt en main, 

quoiqu'illégalement, contre des Individus 

ou des Corps qui n'auroient à défendre 

contre lui que des Pouvoirs ufurpés ? 

S'il fe trouvât dans une Forêt une Troupe 

de Voleurs qui mettroient à contribution 
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les Pays â*àlèntour« & qu^un Particulier^ 

un Etranger auroît la force néceflàire pour 
les exterminer ou les difperfet, n'en au- 
roit-il pas le droit? Faudroit-il qu^il- at- 
tendît la requifition ^xprefle de la Peu- 
plade que ces Voleurs tiendroîent' dans 
Toppreffion ? Le défenfeur du Genre- 
humain mériteroit-il des r^rocbes ? 

Je Réponds. Il n*eft pas dit que 
tous les Pouvoirs Intérmédimres (èrolenc 
illégaux du moment que la PuiflTance Sou- 
veraine feroic illégale : mais fuppoftms lie , 
j'y confens. Suppofons aacore que l'in- 
térêt des Pouvoirs Intermédiaires: foroit 
en effet en contradiéUon, dans ua Pays 
donné, avec fintérét général; il ne fàur 
droit pas déduire par cette raifon, quand 
même on en au|X)it le droit, ces Pouvoirs 
Intermédiaires : Il fôudroit prévenir les 
abus , voilà tout : Car l'exiftence des Pou» 
Voirs Intermédiaires pourroit être utile au 
bien général , quoique leur intérêt feroit 
différent de l'Intérêt général. Il vaut tou- 
jours mieux pour une Nation que 
plufieurs Pouvoirs Ce tiennent en ref^ 
peét réciproquement , que d'être écrafée 
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parunï>Qi]VQr-Ujtiîqt|e. (r) Ij^ parité avec 
tes Votettrs eft, injqfte ., & jB^ rien 
moins qu*exaft6. Il n'eft pas * ; dQUteux 
que.lîon puiûèfjaU^ 9a Çeçoms.à^v^ o]^ 
pridié)^ Çms attendre qu*il yiçnne implo- 
rer notre protection! ;!C*eft.unejbelle ac- 
tion ^-.tnaiâ c'eft ufltf) obUgation imparfai- 
te, & par ccmTéqUent ce ne feroit plus 
vm belle , mais ^e : mauvaife. ai^on, fi , 
pour rexécuter> il f#oit manquer à une 
obligation parfaite. 

: . Je pourrois dire; à cette occaûon que le 
Soiiverain tient par Un Contrat à la Conf- 
tinition , & qu'on: ne peut , ■ fous aucun 
prétexte, manquer au Contrat que Ton 
a fait. Que diroit-on d'un Mandataire qui , 
fous prétexte que celui, qui 1'^: muni du 
Pouyoir dont il. jouit, n'y étoit pas au- 
torifé, î^roit ccHitrefon Principal; d'une 
«Armée qui fe. dédiareroit contre: fon Sou- 
verain j fous prétexte que la Guerre qu'il 
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(c) On verra par mes liéflexions Pratiques ^ que je 
te fuis ^is admirateur cependant des Pouvoirs qui 
fê tieniiÊùt «A xtf^&. ' 



I 



Mandimire de ceuK jïvjbp qui il 8 cen- 
trale : paa|s ce p'eft pîi? ift fiir quoi j'apr 
paierai paqn liaifonnieQi^t,' 

La vraie difpanté , eqtre la pofiQoa dir 
Souverain qui détruirpic les Pouvoirs Irt- 
termédiaires pour ^re du. bien à la Nà^ 
don , & celle d'un homme qui marcbe- 
roit au fecours d'une Société que des 
Brigands opprimeroiem , , eft i**. que ce 
danier a tout lieude préfumer le c<m:- 
.fentement de cette Société. Si elle ne 
confentoit pas qu'il marchât à. Ton fecours 
jil n'en auroit pas le droit. Or le SouviCr 
jain ne peut pas préfupi^ le c^lènt^ 
.ment de la-l^fadon : car on pe peut pas 
préfumâr le confentement de quelqu'un, 
quand on fait, poHtiyement qu'il ne cop- 
ient pas à ce que nous voulons;, oi^^ 
bien_quand on eft à temps de lui demati' 
.der fojii confèntement expi^^s. 2*^. L'homv 
jne, qui marche contre lesVoleur^^n'au^ 
xpit £^ Je dbroit de maxihfx contrç ^qx^ 
s'il nfavoit pas. l'évidence de fon;.côté, 
ç'eft A 4ire l'éyidenoei qv^ ce Cm <îç? 
Yp!(eui&..:Le Spuvet^ji^,;P3$ Iç.-M^ 



â*}iter de fotcc , quand môme il aiirôit l*é- 
vidence de Ion côté : car dès lors la force 
ne lui eft plus néceflaire. On ne difper- 
fera pas les Voleurs avec l'évidence : 
mais le Souverain portera aux ennemis 
de la Nation qui Vivent au milieu d'elle, 
avec les armes de l'évidence, des coups 
plus fûrs & plus légitimes j qu'avee la 
baïonnette ôc les fuOls de Tes Soldats. 
Enfin fi> ce qui eft à peu -près impolfi- 
btej la Nation ne fe ïehdoit pas à l'é- 
vidence , alors ce lèroît url malheUr qui 
n'autorifèroit pas , à ufer de force , celui 
qui n'en â pas le droit : Or le Souverain 
n'a pas ce droit. En effet fi nous fiip-» 
pofons le Pouvoir des Corps Intermé- 
diaires illégal dans le principe, ôc, dans 
un pays donné , la Conflitudon e):i{l:ante 
nùifible au bien génénil; fuppofànt d'un 
autre côté la Puiffance Souveraine illégale, 
(car ce n'eft qu'en (ùppolsoit celle-ci il- 
légale qu'on peut fùppofèr les autres pou- 
voirs dans l'Etat ill^ux) celui, qui ex- 
erceroit la Souveraineté , ne pourroit être 
confîdéré dans cette liippofidoti que 
un Indtvidii qui feroit foit, mais 
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qui- n'auroit pas de droit : tifafi les Pou- 
voirs Intennédiaires qu'il actaqueroic» quoi- 
que ces Pouvoirs feroiem illégaux , au- 
roient toujours le droit de lui r^fter: 
car c'eft\ du -droit de l'attaque que dé- 
pend la juftice ou l'injuftice ; c*eft-à-dire 
le droit de la défenfe : le Souverain, dans 
la fuppofition que nous admettiMis» ne 
feroit jamais qu'un homme puiflànt, qui 
fe mêleroit d'une affaire qui ne le regarde 
pas. 

Pour juger la Queftion plus par&ite- 
ment, retournons un moment d'une au- 
tre manière la ilippoQtion que nous avons 
faite , & nous verrons où nous en vièai- 
droHS. 

Suppofons tous les Pouvoirs du Mon- 
de illégaux dans leur principe , & flç)- 
pofons un Peuple qui feroit gouverné 
avec un fceptre de fer. Cette (uppofition 
n'eft pas hors de la nature; car malheu- 
reulèment , même dans notre Europe po- 
licée, dans cette Europe dont on vante 
les lumières, le DeQ)otifme efl:, depuis 
Lisbonne julqu'à Mofcou, le plus grand 
fléau de Thumanité. Suppofbns avec cela 
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un BotTcuIier: ou une Société qui £è 
trouvQCoit par iiaizard année de la; force 
ou du courage iliffifànt pour délivrer ce 
peuple à jamais , en marchant droit ver$ 
le Trône , du joug du Defpotifme : je 
fbppolè ce Particulier ou cette Société 
animée du defir de rendre les hommes 
plus heureux 'qu'ils ne font, & je de- 
mande : auroit-elle le droit de feire ufage 
de (à force? Si la force fait tout dans 
ce monde ; fi l'on peut ceflèr d'avoir 
^gard aux droits , à la pofidon aétuelle des 
chofes ; fi l'on peut fe pafler de titre pour 
agir , : du moment que l'on a en vue le 
bien général; pourquoi n'auroit- elle pas 
ce droit ? S'il étoit évident qu'on fèroit 
utile au Genre -humain en arrachant le 
Sc^tre dés mains d'un Souverain , pour- 
quoi n'en àuroit-on pas le droit d'après 
ces principes ? Ou difons plutôt : Si l'on 
ne peut pas fuppofer. que l'on auroit ce 
droit, comment petit -on prétendre qu'un 
Souverain , dont le Pouvoir dans le prin- 
cipe ferait illégal , aurôit le droit d'ufer 
de force contre des Pouvoirs Jntermé*- 

diatres qui (èroie^t également iU^ux dans 

le 
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le principe ; ou qu'un Souverain , dont 

le Pouvoir feroit légal, auroit ce droit 
contre des Pouvoirs Intermédiaires égale- 
ment légaux ? 

Un Souverain dans aucun cas ne peut 
ufer de force contre la Conftitution : car, 
quand même elle feroît illégale dans l'ori- 
gine, il faudroit qu'il convoquât la Na- 
tion, (ce qui n'eft pas auffi impoffible 
qu'on le penfe) & ce feroit à h Nation 
& non pas à lui, à confirmer ces Pouvoir^ 
Intermédiaires , fi elle le jugeoit à propos ; 
ou bien à les détruire, & à établir fur 
leurs débris une nouv^e Conftitution. 

Qu'on ne me dife pas que le gros de 
la Nation fe trompera toujours, ou bien 
fera toujours trompé. On ne peut pas 
rendre évidentes au grand nombre, des 
vérités métaphyfiques,, les premiers prin- 
cipes des chofes; maïs on peut lui ren- 
dre évidentes des vérités aulli fîmplcs, 
que le fofit celles qui tiennent à la Conf- 
titution. Et fi l'on pèrfifte à me dire que, 
même fur ces objets, le grand nombre 
fe trompera malgré l'évidence, je répon- 
drai que, fi cela eft j, il efl: également 



probabte que le Souverain fè Crômpera, 
bn bien quMl lèra trompé. 

Dès que Ton s'écarte de la lettre de la 
Loi; que l'on fe croit tout permis du 
moment que l'on veut le bien ; & que 
l'on fe permet des ndfbmiemefits , comme 
ceuît que j'ai faits dans cette ôbjeftion 
pour en montrer le dang«:, tout eÛ perdu 
dans ce monde : il n'y a i^us rien de 
fiable : il n'y a pas de fi méchante aftiôti^ 
pas de Régidde , pas de projet fi abdmî'- 
nable, qu'on ne vkndroit à bout àè jufti- 

fier. 

J'ai parlé • du droit dans leettè première 
Partie : dans là féconde je prôUvatii qu'il 
eft de la' jarudence et dû plus grand ih- 
térét de chaque Souverain d'agir précifé- 
ment en conformité de ce que lui pre- 
fcrit le droit le plus rigoureux. 
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SECONDE PARTIE. 

O I je puis pi?!OUV:ep qu'im Monafque , qui 
change, ou fe propofe de changer, foit par 
la Force , foit par la Politique , la Conftitu- 
lioir, c'cft-à-dire les Loix Fondamentales 
d'un Pays; i*?. nuit àfàilàretéperfonnelle, 
2^. corroûïpt le caraétère & les mœurs de 
la Nation, 3**. n'augmcrite pas fon Pou- 
voir,- & 4**. feit à fa gloire un tort irré- 
parable-; j'aurai prouvé ce que je me pro^ 
pofe de prouver dans cette féconde Partie, 

Il nuit à fa fureté perfonnelle. 

S 11 eft vniî qu'il eft de Tintérèt perfon- 
nel de tout homme de ne pas léfer les 
droits des autres hommes pour qu'on lié 
viole pas les liens ; d'être bon , vrai & 
Franc pour qu'on le foit à (on égard; que 
c*eft là la meilleure Politique, quoiqu'elle 
fe pratique rarement ; cette vérité eft en- 
core bien plus fenfible relativement aux 

Souverains , dont les aétions font expofées 

€ij 



( 38 ) 
aux yeux de tout l'Univers^ & dont on 
examine & interprète les moindres dé- 
marches toujours avec beaucoup de foin 
& fouvent avec fort peu d'indulgence. 
Que Ton réfléchiffe à ce principe & à 
tout ce que j'ai dit dans la première Par- 
tie de ce Difcours : que Ton réfléchifle 
eh même temps que les hommes , quoi- 
qu'ils Ibient aujourd'hui ou beaucoup 
trop, ou beaucoup trop peu éclairés pour 
leur propre bonheur ; le font affez , pour 
ne plus croire à tout ce que les fiiuteurs 
du Pouvoir fans bornes voudroient leur 

F 

perfuader; affez, pour fentir que le Bon- 
heur y la Gloire de VEtat eft une ex- 
prefïjon vague qui ne peut perfuader 
perfonne, puifqu'elle ne repréfente rien 
moins que le bonheur des Individus qui 
compofent la Nation ; affez éclairés , 
pour fentir leurs droits; & qu'ils le fe- 
ront peut-être bientôt affez, pour fen- 
tir toutes leurs forces. ' , 

Que l'on réfléchiffe enfin que les hom- 
mes, quand ils font mal, défirent nécef- 
iairement de ^changer, fi non de forme 
de Gouvernement, du moins de Souve- 
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laîn : que le rirque , auquel ils s'expofent, 

en fe livrant à ce defir, eft peu de chofe 

dans les Pays, où ils font malheureux ou 

croient l'être ; & qu'il y a plufieurs cas 

4 

poffîbles dans lefquels un million d'hom- 
mes, que le Souverain auroît à là folde, 
ne fauroîent (ufHre pout les empêcher 
d'exécuter leurs projets : & Ton fe con- 
vaincra fans peine de la vérité de ma 
î)remière aflertion. 

n n'augmente pas fon pouvoir , fi? eorrompt 
le cara&ère & les mœurs de fon Peuple. 

i^Uelqu'un a dit un jour que le Delr 
potifme étoit la liberté des Rois. C'eft 
une très-faufle Maxime. 

Si Ton entend par Defpotîfme Tabus du 
Pouvoir , c'eft comme fi Ton difoit que 
les hommes ne font libres , ou du moins 
ne font ulàge de leur liberté , que quand 
ils fe font le plus de mal qu'ils peuvent 
l'un à l'autre; qu'ils font en Guerre entre 
eux & s'entredéchîrént mutuellement Si 
l'on entend par Delpotifme , non l'abus 
du Pouvoir, mais le Pouvoir- même lorf^ 
qu'il eft illimité; cette forme de Couver- 



nem^ tti vtti tatti par io^elftb làNadbn 
en Corpi ttàïisfèrerbft i im fM bu à ^lu- 
fieurs tûût lé JPôuvoit Sbûvmih ïâhs ré- 
ferVe, (ifeifme dé C6Uvc*nément qiiî, foit 
âtt par pto'eiïîJi'èfe , n*é3nïte nuftépârt téga- 
lement , pas même ien Dàntianinfc, quoi 
qu'on en puifle dire, & qui ne peut jamais 
être préftrmée exiïtaiïte; mais qui, pbur 
être légale , doit être daîreftieht exprimée 
par la Nation dans le Contrat - ibàik ) 
alors, dire que le Deipotifme dl la liberté 
des Rois , c*eft à peu près comme fi Ton 
difoit que TAnarchie eft la liberté des 
Peuples; ou encore plus ekaftemènp., 
comme fi l'on précendoit que tes Peu|rfes 
ne font libres , que loriîju'il n'y a pas de 
Loix , mais qu'ils font gouv^nés par le 
fimplp bon-fens; c*eft-à-dire que tout 
le Codé confiftât à leur dire : faites biai 
& vous ferez bien traités; faites mal & 
l'on vous punira : que les Magiftrats pro- 
cédaflent en conféquence de cette fiiblime 
Légiflation, & diftribuaflènt des récom- 
penfes ou infligeaflent des peines , non 
d'après l'énoncé de la Loi, car il n'y en 
auroit pas , mais toiijouis d'après la di^ 



Cette cQtqpar^fon eft fbrt exacte : car , 
quelle que fQiç la forme du GquvemeineQt, 
il eft évident que la Natipii en corps QU 
les Repréfentants de la Nation, qui ont 
tranfmis au Souverain le Pouvoir dont il 
jouît, font toujours au dejfus de lui ;£om 
toujours non - feulement fes Juges, mais 
qu'il n'eft même que leur Mandataire dont 
ils peuvent révoquer le Pouvoir, dès qu'il 
tù abufe. U faut abfolument convenir de 
cette Maxime * ou prétendre que le Genre- 
humain n'exifte que pour l'agrément, le 
bon-plaifîr de quelques FamiUes; & que 
le Contrat-focial , loin d'avoir été ima- 
giné pour le bonheur des hommes , n'a 
été fait que pour couvrir d'un voile le fe- 
cret defir de les opprimer» Que l'qn ne 
m'objefte pas les déibrdres qui réfulte- 
roient de cette M^ime , il n'en réfulte 
du défordre ( qu'on y prenne bien garde) 
que lorfque le Contrat-focial eft mal fait; 
ç'eft-à-rdire Jorfqu'il n'y a pas de Confti- 
tudo», pas de Loix Fondamentales : or 
c'eft préeifémenjt oii j'en veux veiiir ;c'eft 
de là que je veux conclure qu'un Monar- 
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que abfolu a moins de Pouvoir réel, 
qu'un Monarque dont te Pouvoir eft 
borné & fixé par les Loîx : car celui - ci 
ne peut pas être chicanné par ceux qui 
lui ont donné le Mandat; mais le premier 
peut l'être, par la raifon que le Mandat 
n^eft pas clairement énoncé. Dès que les 
Loîx Fondamentales font claires , il li'y a 
pas de défordres à craindre. Comment un 
Souverain d'ailleurs, qui a des Troupes, 
peut-il craindre ce défordre? Maïs enfin 
quand même il naîtroit des défordres de 
cette Maxime, ces défordres font -ils, 
jpour le Genre-humain, un mal compara- 
ble à Toppreffion? Non aflurément : un 
homme vertueux n'ofera pas le foutenîf 
contre moi. Il fe peut que dans le fecret 
du Cabinet d'un Monarque quelques 
Savants obfcurs, pour tirer parti de l'er- 
reur du. Prince, ne feront pas de mon 
avis; qu'il y en aura peut-être qui trou- 
veront un plaifir fecret à traiter mon opi- 
nion de ridicule : maïs qu'ils produifènt 
leurs fophifmes aux yeux du Public ; 
qu'ils réfutent cet Ecrit , s'ils en ont le 
courage, je leur en donne le défi folem- 
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îiel à une feule condition : qu'ils mettent 

leur nom à la tête de leur Ouvragé, comme 
je mettrai toujours le mien à la tête de 
tous ceux que j'écrirai; & s'ils réimpor- 
tent la viftoire , que je fois honni de 
tout rUnivers : j'y confens volontiers : les 
feuls hommes dignes d'être crus , font ceux 
qui ne craignent pas que le Public con- 
noiflè & juge leurs faitiments & leurs 
aftions. 

S'il eft donc vrai que la Nation en Corps 
ou les Repréfentants de la Nation, qui 
ont tranfmis le Pouvoir au Souverain, 
font toujours au deffus de lui ; & que^ 
fi l'on ne fait pas rendre compte aux Sou- 
verains de leur Adminîftration , ce n'eft 
point parce que les hommes n'en ont 
pas le droit, mais uniquement parce que 
la force coaftive leur manque; il eft donc 
clair que la pofition d'un Prince, auquel 
on a tranfinis le Pouvoir Souverain fans 
réferve, eft beaucoup, ou du moins fe- 
roît beaucoup plus facheufe (flippofé que 
la Nation eût la force de lui faire rendre 
compte de fon Adminiftration) que n'eft ^ 
facheufe la pofition du Souverain d'un 
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l^qni adesrLoixFôndameniales, iîiirrtout 
fi ces ïjm Fonàtmmtsàes font bien faites. 

La Lib£i!té d*im SouveiiaiD, quand la 
ConfUtudon eft bonne , efl donc à l'égard 
de la Liberté d'un Souverain auquel on a 
tranfmis le Pouvoir fans réièrve, abfolu- 
ment comme la liberté des Citoyens , qui 
font fournis à des Loix claires & bien 
feites, eft à l'égard de la Liberté des Ci- 
toyens d'un Pays où il n'y auroit pas de 
Loix du tout; mais où l'Adminiitration 
& les Jugements fèroient confiés unique- 
ment au bon fèns, c'efl-à-dire à la dif^ 
pofîtion d'efprit momentanée de ceux 
qui gouvernent t un. Monarque abfolu eft 
donc dans le fond moins libre , il a moins 
de pouvoir légitime qu'un Monarque, 
dont le Pouvoir dl limité & par confé- 
quent exprimé par les Loix : il eft donc 
vrai que le Souverain, qui fàppe les 
Loix Fondamentales, diminue fon Pou- 
voir légitime au lieu de l'augmenter. 

D le diminue non feulement fous le 
■point de vue que je viais de décrire , mais 
encore fous un autjje point de vue bien 

idus ûappanL 



l*ètâ? pêa tfue H^ 4ife «igisdé 1 1^ 
tdifi'^^ ^i ïdans icô monde, qœ f oa «i& 
^Mfidéïé àvêé attebtjon 1«5 ^v^nemeais de 
}ft vie ®^ là marche ée t'âQ)dt hamaiii:, on 
doit av(^ o%fervé ^e , dans le ^ond 
coiihï^ ^âns le phyfiq^ïe, toot teiaà à cme 
e^cè <l'éqc^l«e ^ leis tiotaines dbeFdhem 
à fe dëdomma^ , om d'une manière «m 
^ Taut^, des gènes qu'on Iieiiir4Qq>afe'; 
& ^ <^uê iW pt^e d^n côté , €» Je 
|>erâ infaHSfeldmeRt de f autre., & ibôvent 
tfavfiËftftge. 

Moins ùH Prince a d^^gmrd aux Ims. 
I^ildaraenlalës^ {)ius il manîfeâiela. vo- 
lonté de détruit tous les Pouvoirs 1^- 
làtaës qui ^uiroient s'oppo£èr à ^ d|s^ 
feins-; & pkis le defir fecret de lui réGUst 
6e de lui oppofer des obftades iUégidmes 
eliflaumieca tous les coçurs, 

Hn'y ap&& ée Monarque qulpiiUSétcPOt 
faire par lui^-mêtne : il lui fint des Eiiéc^ 
teurs de fès vdontés. Ces Exécutcitfîs.pea- 
voitnepas exécuter du toyt,' ou exécuuer 
de nteaûène il ^re manquer lesprojecs du 
Momrque : il y a miUe manières; de- Ip 
•eontr^er. Ces Exécutçuis Gant, dsmsrlies 
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Pays Defpotîques, l'équivalent des Pou- 
voirs Intermédiaires d^s lés Gouveme- 
ments où il y a une Conftitution ; avec 
la différence que ceux , qui ont en main 
un Pouvoir légitime de réfifter , font, 
s'ils réfiftent , des hommes vertueux : 
tandis que ceux au contraire, qui agif^ 
ient contre le Prince par des menées 
fourdes , ne peuvent être que des m^- 
honnêtes gens. Ces Pouvoirs illégitimœ 
contrarient les Princes bien plus que ne 
le peuvent faire les Pouvoirs légitimes 
dans un Gouvernement modéré. 

Que les Princes , qui ont exécuté ou 
ont voulu exécuter de grands projets , fe 
rappellent les différentes contrariétés qu'ils 
ont éprouvées; & ils trouveront qu'ils 
en ont toujours bien moins éprouvé de 
la part des Loix , que de la part des In- 
triguants. Il eft rare que les Loix empê- 
chent le bien: mais -il eft dans la nature 
des chofès que les Intriguants faflènt tous 
leurs efforts, non -feulement pour l'em- 
pêcher , mais pour faire faire le mal : & 
Fexpérience prouve qu'ils joignent au ta- 
lent de fufciter des obftades aux Prirt- 
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ces qui veulent le bi«i, cdui de les c(mi- 

duire au mal avec une habilité dont il eft 
prefque. impoflible de ne pas être dupe. 
Qu'on parcoure les différentes formes 
d'Adminiflradon ; qu'on liFe l'Hiftoirej 
& l'on verra qu'il y a toujours plus d'In- 
triguants à la Cour d'un Monarque ab- 
folu , dans un Pays où l'on n'a pas de 
relpeét pour les Loix Fondamentales, oti 
un Pouvoir cherche à empiéter fur l'au- 
tre ; qu'il n'y en a à la Cour d'un Sou- 
verain dont le Pouvoir eft borné par les 
Loix,'& qui relpeéle la Conftitution. 

Un Prince , qui marche au Delpotifine, 
eft donc bien éloigné de fe procurer cette 
augmaitation de Pouvoir réel dont il fè 
flatte. 

H eft aflèz fin^pîe qu'il fe forme, fous 
les Gouvernements Defpotiques, des €€- 
pèces de Confédérations dans l'Etat con- 
tre le Souverain. Des perlbnnes, dont les 
vues dans le principe font droites & pu- 
res , & qui fouflfrent de l'abus du Pouvoir, 
fe réuniffent entre' elles; fe difént : puifque 
nous ne pouvons pas détruire le Def- 
potifme, tâchons du moins de le diriger 
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vers le bien; Se arr^ons, mtsint qvTii eft 
en nous i fon aétioQ , s'il vouioii fe por- 
ter au mal. Ges Confédérations contre le 
Souviïain, (^land m^e ellfô i^e finirpieqc 
pas ordinalranoenc par dégénérer, & paf 
iàctifïier le bien général à leur intérêt, k 
leurs vues p^culières, ferdient toujours 
nuifibles : au lieu de diminuer les mài^ 
de rhmaoamté, elles les aug^enteroieni: 
ti^jotjU^s : car, ne pouvant pas agir ouveiv 
tentent^ dles dciîvient donc intriguear : eUee 
doivffît cabaier pour entourrer le Princi? 
de^perfonoes qu'elles Aippofent dans le^ 
bods .principes, & en élojgner celles dont 
les priiie^>es leur paroiflènt ou mauvAis 
4ni fu^eéts; Delà il réiultera des protec- 
tions & des perfécutions fbuvent injuftes» 
iôavent même directement contraires au 
but de la Confédération : car les perfour ' 
nés., qui fe croient les plus fàges, ne 
font psis toujours celles qui fe trompent 
k moins. D'un autre côté,, pour pénétrer 
les canrfbères de ceux que l'on veut em- 
ployer ou éloigner, il feùt fe mafquer, 
patoîtie différent de ce que J'on eft : il 
ftitt dotic appt^endoe à coas ies Mem^ 



( 49 ) 
bres de la Confédération le pmiA art de 

fe déguifer : il faut, pour bim fake^ 
que tous foient obligés de rendre coftipcè 
aux Cliefs de la Confédémtîon dé tout <^ 
qu'ils voient & de tout ce qu'ils enten- 
dent : Ainfi la confimce réciproque ; h 
fîanchife, qui devroit être la pranière die 
toutes les vertus fociales , doit difparoîtrfe 
néceflàirement dans un Pays oU ces for- 
tes de Confédérations auront une fois 
pris une certaine confîftance. Le Souve- 
rain, qui s'appercevra de ces menées four- 
des , fe méfiera de tous ceux qui l'envirori- 
nent : une trifle expérience apprendra aux 
Citoyens qu'il fkit toujours être en garde 
l'un vis-à-vis de l'autre : il n'y aura plus 
d'amitié, plus de fureté dans lé commerce 
de la vie , ni même dans l'intérieur des 
Familles , & les liens les plus doux de ia 
Société fè trouveront rompus. (</0 
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défy Voyez'; ObJeHions au^ Sociétés Secrètes. S'H 
cxiftoic une Société qui parviendroit ii établir une et 
pèce 4e Monopole de l'Ëftime- publique , il eft fftr 
qu'elle gouvemeroit le Monde , & que les Defpotes 
k» pltt» dât^minés ne lèroicnt plus que des machines 
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Ces maux font une fuite du Delpo 
tifme; car il produira toujours de pareil- 
les Confédérations. Un Prince , qui mar- 
che au Delpotifme, corrompt par confé- 

quent 

dont ell^ dirigeroit à fon gré les mou?ements, Oa troa* 
çoit que rétabliffement d'une telle Société pourroit 
avoir de grands attraits; mais on conçoit auflî que le 
Defpotiftne qu'elle exerceroit , fi elle abufoit de fon în^ 
fluence (ce qui ne pourroit guère manquer d'arriver) 
feroit pire que celui des plus cruels Tyrans : il entràîne- 
roit à fa fuite la dépravation de rEfpèce-humaine : 
car la vertu fe roidit contre la force & les taurment5 > 
mtûs elle réfifte rarement à l'aftîon non - interrompu^ 
du mépris ou de Tiadifférence publique. La vraie vertu, 
dira- 1 -OH, doit favoirfe paffer de rEftimc publique. 
Elle fait s'en pafler quand il le faut : mais elle ai* 
meroit toujours mieux ne pas être dans la néceflité de 
s'en pafler. D ne faut pas trop exiger des hommes : il 
rc faut pas les tenter, les éprouver fans néceflité r 
nouç n'en avons pas le drok. Le defir de r£(lime- 
publique eft un fentiment refpeâabla par lui-même : 
ne le gênons point dans fon cours': ii ceux qu'il fait 
agir ne fon; point vertueux, ils le deviendront, quand 
l'expérience de l'injuftice des hommes les aura gué- 
ris ( pourvu que cela lie leur arrive pas trop tôt) 
du defir d'en être efiimés. Habitués à la vertu, ils. 
finiront par l'aimer pour elle-même. 

Je ne puis pas voir, fens gémir, la dépenfe exceflfîve 
d'efprit qui fe fait dans le monde, pour enfanter des pror 
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quent le caraftère & les mœurs de fon 

Peuple* 

U le cofrompt eticore d^une autre ma- 
nière & diminue en même temps fon Pou- 
voir, Le Caraftère & les Mœurs d'une 
Nation , & le Pouvoir du Souverain dé- 
pendent néceflairement du refpeét que Ton 
a pour les Loix -: or comment peuvent- 
elles être refpeftées dans un Pays, où le 
Souverain infpîre lui-même, par la con- 
duite qu'il tient à Tégard de celles aux- 
quelles il efl foumis , le mépris des, Loix ? 
Les Auteurs les plus célèbres conviennent 
qu'on ne fauroit procéder avec trop de 
circônfpeftion , quand on abolit d'ancien- 



jets chimériques. Au lieu de fbnger à former des An- 
ges, que ne cherchons-nous plutôt à trouver ui^ fyP. 
tème de Légiflation tel , que nous puîffions vivre ea 
paix entre nous tels que nous fommes ? La vertu pure 
fera toujours rare : elle ne doit pas entrer dans un pfaa 
de Légiflation. Contentons -nous d'écarter les obfta-^ 
clés qui poulroîent s'oppofer à elle : ne foufFrons pas 
que des fourbes empêchent TefFet «aturel clu fentîment 
qu'elle doit infpirer : mais ne l'appelions pas à nous 
avec împortunité. Pas de prix de Vertu, de Bienfai- 
fance ; pas de Charlatannerie : nous rifquons de faire 
veçir l'hypocnûe à fa place. 

D 
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nies Lpix ou qu'on en fait de nouvelle»: 
qu'un Souverain fe fait du tort à lui-même 
& à la Nation > qupd il change légèrement, 
même cette elpèce de Loix auxquelles il 
a le droit d'en fubftituer dç nouvelles. 
Quel tort ne doit -il pas faire par confé* 
quent à fon Pouvoir; & jufqu'à quel point 
ne doit -il pas corrompre le caraftère & 
les mœurs de la Nadon, quand on lui 
voit violer Ikns fcrupule le contrat qu'il a 
Ait avec elle, & traiter avec mépris les 
Pouvoirs légitimes? 

Quelque pures que pourroient être dans 
4e Tond' les vues d'un tel Prince, on nfe 
le croira jamais. On fera toujours perfUadé 
^ue c'eft fon aggrandiflèment feul, le fèul 
defîr d'une fauflè gloire ; le defir de chan- 
;ger, & non le defîr de remplir fes obliga- 
tions , qui le guide dans fes entreprifès : 
& fes Miniftres & fès Sujets croiront né 
fuivré que fon exemple en làcrifiant tou- 
jours à leurs intérêts perfonnels, à leur 
gloire, &• l'intérêt du Monarque & celui 
*de la Nation. Comment un Prince, qui 
bravé lès Loix auxquelles il efl foUmis, ou 
(ce qui feroit peut-être encore cfun plus 
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fuiiefte exemple) qui chercheroît à le* 

plier, à les interpréter à fa manière , peut- 
il s'attendre à trouver des Minîftres ver- 
tueux? La vertu nous fournit des motift 
fuffifants pour nous déterminer à facrifier 
notre temps & notre fortune au bien 
général , au bien de Thumanité : mais 
elle ne nous en fournit aucun pour 
nous déterminer à fervir la perfonne du 
Monarque; fur -tout fi ce Monarque 
force fes fujets,.par fa conduite, de penfer 
qu'il ne veut pas, ou qu'il ne voit pas le 
bien. Or c'efl ce qu'ils doivent penfer d'un 
Prince , quelles que foient fes intentions , 
qui foule aux pieds les Loix Fondamenta- 
les : car on ne peut juger des hommes qup 
par leurs aftions. 

Il efl donc vrai que, loin d'augmenter 
fon Pouvoir, un Prince, qui manifefte la 
volonté de changer de fon chef la Confli- 
tutîon d'un Pays , quelle qu'elle foit , le 
diminue; & qu'il corrompt le caraftère & 
les mœurs de fon Peuple* 



■i 
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.• ' / . • « 

// fait à fa Gloire un tort irréparable. 

o I le Pouvoir abfolu fe trouvôît entre les 
mains d'un Dieu, ce feroit, idit-on, & je 
l'ai dît moi-même , de tous les Gouverne- 
ments le plus heureux :. car ce Dieu verroit 
toujours le bien; il le voudroit toujours; 
& il n'y a pas de Gouvernement fufcep- 
dl3le d'une exëcutîwi plus prompte. Sup- 
pofohs jque cette dernière affertîon fût 
vraie, qudîxju'elle ne foit pas même vraie 
à la lettre; (ciar on peut imaginer des Gou- 
vemements où l'exécution feroit égale- 
ment prompte , & où le Monarque ri'au- 
roit pas la poffibîlité de faire le mal) 
mais fuppofons qu'elle fût vraie , que fau- 
droit-il en conclure? Que ce feroit un 
aéte de prudence de confier à un feul 
ou à plufieurs hommes un Pouvoir fans 
bornes ? 

On peut dire avec autant de vérité : fî 
tous les hommes étoîent des Anges, il né 
faudroît pas de Gouvernement : fi tous les 
Juges étoient des Sages, il ne faudroit pas 
de Loix Civiles. Peut-on en conclure : donc 
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il ne faut pas de Gouvemerriènt; donc il 

ne faut pas de Loix Civiles ? 

Les Loix doivent régner fui' les Hom- 
mes : il faut leur obéir à la lettre & les 
exécuter avec vigueur. Une marche lente 
& timide mène rarement au but. Mais le 
Pouvoir que l'on confie aux Hommes , de- 
puis le Monarque jufqu'au dernier Juge de 
Village , doit toujours être plus ou moins, 
circonfcrit; toujours clairement déterminé 
par la Loi , non-feulement pour le bien gé- 
néral, mais même pour le plus grand bien 
de ceux qui gouvement. (^,) 



( ^ ) Il ne s'enfuit point de là que les Loix doi- 
vent, pour ainfi dire, mener les hommes^ en laîfle: 
ce feroit toirt le co^itraîre de ce que je p£nfe» La ma- 
<iie de tout régler efl: un des plus; grands abus de nos 
Gouvernements. Il faut régler le moins qu'il cft pof- 
fible, non parce que les chofes vont mieux d'elles-mé* 
mes, qu'elles n'iroient.fi elles pouvoient être réglées 
parfaitement ; mais parce qu^l y en a beaucoup qu'on 
n'a pas le droit de régler; & beaucoup, telles que le 
commerce & fur-tout les opinions, qu'il eft impof- 
fible , quand piôme on en auroît le droit , de reglar' 
de manière ,. que les maux , réfultants des règlements 
mêmes, ne foîent pas pires que ceux que l'on craint, 
fp abandonnant ces. chofes à leur allure naturelle^ 
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Quand çb fonge qu*il n'y 9 pas de Def^ 

potifme légal dans Je Mqnde, & que Içs 

Nations en Corps ont toujours le droit , 

quelle que foit la Conftîtutîon , de là chan- 



H ne faut pas perdre de vue le but principal de 
rOrdrc-focial. Dès qu'un Règlement (quelqu'utile qu'il 
fcroît à un objet en particulier) éloigne de ce but, U 
ne faut pas fe le permettre. 

Les Règlements, que le Légiflateur juge néceflaîres, 
doivent être faits de manière, qu'on ne puifle ni fe 
méprendre fur fon intention, ni la méfentendre de 
propos délibéré. 

Les occafions, où les Loîx ont le droit de pres- 
crire, fotit rares. Quand elles ont ce droit ce n'eft 
que par des Conventions particulières : le Contrat-- 
focial ne le leur donne pas* (Voyez Chap. V. & 
VL Betrachtungen &c,) H cfl: même rarement de la 
.prudence de prefcrîre ce qu'il faut faire : il eft ordi- 
nairement plus court de dire ce qu'il faut ne pas faire* 
Je dis ordinairement : car il faut, bien que les démar- 
ches pour exécuter les Loîx foiewt prefcrites aux 
Magiftrats : mais ceux-ci tîennçnt à l'Etat par des 
Conventions particulières. Les Loix Fondamentales- 
mêmts doivent fe borner à dire ce que le Monarque 
doit ne pas fe permettre ; cela fuffira fi elles font 
bien faites. 

Si elles font bien iàites , le Souverain a donc le 
droit de faire tout ce qu'elles ne lui défendent pas; 
& dans tous les cas où il a ce droit, il a le chobç 
lies moyens, fur lefquels il n'eft pas obligé d'écouter des 
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ger fi elle ne leur paroît pas conforme aa 

but pour lequel on s'eft réuni en focîété; 
on ne peut pas s^empêcher de prévoir que 
les hommes reprendront tôt ou tard , de 
force , le Pouvoir qu'on a ufurpé fur eux. 
Il eft fort probable qu'ils n'en feront pas 
plus heureux (i cela le fait d'une manière 
tumultueufe : voilà pourquoi , quelque en- 
nemi que je fois du Delpotifme , je le fuis 
auflî des Révoltes : mais je n'en fuis pas 
moins perfuadé que de grandes révolu- 
tions nous menacent de toutes parts : la 
fermentation eft générale dans les efprits , 
les lumières font trop répandues & le 



tTÎs. Les hommes font fi bavards » les Corps fi portés^ 
à Toppofition , qu*pn ne finirpit jamais G oxi les écou<* 
toit. 

Quand on n'a pas le droit d'agir, il faut chercher 
à convaincre : quand on a le droit fie fpn côté , ia 
conviélion de }a partie adverfé efi; quelquefois un aélc 
de prudence; niaia elle n'efl: pas néçeflaîre : fouvent 
ce feroît perdre fon temps que de la chercher. Soi}- 
vent 5 pour fe faire écouter, il fa^uj: fayoîr dire aux 
hommes obéijiz & ne raifonnez pas. Mais ce n*efl:« 
pas là agir defpotiqueroent ; c'efl: agir xwtc vigueur* 
Le Defpotifme léfide d^;^ rUli^alUi^ àmsTqbfcncf 
é$ dtoiu 
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. Joug eft trop înanifefte pour ne pas sV 
attendre, (/) 

Comment eft-il poflîble que des Princes 
éclairés ne prévoient pas cet événement, 
& qu'ils ne cherchent pas çux-mêmes à le 



(/) Il me paroît bien difficile qu'une Révolte mène 
les Peuples au . bonheur. S'il eft difficile de faire en- 
tendre raîfon à un Monarquç^ comment fera-t-on en- 
tendre raîfon à des Chefs de Rébelles , dont les intérêts 
font ordinairement (i divîfés entre eux, & fi différents 
de l'intérêt général? Comment fe- flatter que l'ordre 
naîtra daqs le ftin du défordre? 

C'ett cette difficulté de faire entendre raîfon , non- 
feulement à la multitude , mais à toute efpèce de Corps ; 
la difficulté très réelle qu il y a de faire avancer les 
hoînmes quand on ne leur parle pas en maître , qui 
porte & attache au Defpotifme des perfonnes de très 
bonne foi , qui defu-ent férîeufement le bien ; tandis que 
les maux , que produit le Pouvoir Arbitraire d'un feut , 
perfuadcnt à d'autres que tout ira bien, pourvu qu'il 
y ait une bonne Conftitutîon. 

Sans doute il faut qu'il y ait une Conftitutîon : Je 
crois l'avoir fuffifamment prouvé dans ce Difcours : fans 
Conftitution rien n'eft ftable* Mais il ne faut pas croire 
lion plus que la Conftitutîon foit tout : c'eft la Légifla-? 
tion qui eft le Grand-(Euvre : le but de la Conftitution 
eft d*empêcher la machine de fe déranger. Aînfi, quand 
îa Légiflation eft bonne , la Conftitution en eft le com- 
plément : c'eft par dle^ feule que cette bonté de la 
I^égiflation devient un bien réel : quand au contraire Iz 
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prévenir, & à' établir leurs droits & la sA- 
reté des Peuples fur \^p bafe plus fplide, 
en formant de concert, avec la Naripn 
des Conftitutions dans; les Pays où il n'y 
en a pas ? 

Comment des Princes, éclairés & juftesr 
ne voyent-ils pas que tout devroif lespor- 
ter à exécuter ce magnifique Projet? ^ 

Le Prince, qui le prenpder en donneroît 
Texempie^ feroit aux yeux de. tout Tuni'- 
vers un Ange defcendu du Ciel pour fau- 
ver les Hommes : il métiteroit que la Pof^ 
térîté élevât des Temples à fa mémoire* 

Ce projet ne peut pas s'exécuter avec 
précipitation-; mais l'exécution , quoique 
fort difficile^ n'en eft ni împoffible, ni 
auffi lente qu*on pourroit le penfer. Ce- 
pend^t il faudroît avoir grand foin de 
ne pas Texécuter à rebours; de ne pas 

Légiflatîon eft mauvaife, alori la bonté mêmç de la 
Conftitution peut être un m^U 

Je développerai ces idées ayee plus d'exaâitude daxs 
Jnes Réflexions Pratiques. 

C*eft prefque toujours faute d'avoir aflez approfondi 
Jes raîfons de ceux qui font d'un avis différent du nôtre, 
que nous Its accufons de mauVaife foi & d'entêtement* 
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eommencer , par exemple , par h Légîi^ 
ladoti ; mais de fkire précéder celle-ci par 
la Conftitudon : car, quoique le grand 
nombre ne foît pas en état de faire des 
Loix , iî eft fort en état de les juger. Une 
Loi, qui fait crier tout le monde, efl 
ordînairemoit raauvaifè : & , fi je Tofë 
dire , les Princes même les plus éclairés 
& leurs Minifh?es ne font guère capables 
non plus de faire de bonnes Loix : car 
une Loi , pour être bonne , doit être 
profondément méditée; & les Princes & 
les perfbnnes en place n'ont ni Thabitude 
ni le temps de méditer : il faut appeller 
à fbn fêcours les lumières de toute la Na> 
' don , & , s'il efl poffible , de l'Europe. 

Il ne faut pas même commencer bru^ 
quement par la Conftitudon ; car, comme 
elle doit être faite de l'aveu de toute k 
Nation pour être valjde , il faut faire 
d'abord une Légiflation préparatoire, qui 
feroit uniquement relative à la manière 
dont on convoqueroic la Nation , & com- 
ment on la feroit repréfènter pour avoir 
In p^us gr^ç aiTwance ppASble, qu'en 
^oséémt epfuite, as eoqçfilt W^Ç l^ 



Repréfeptaps ^ à Ja fprraatîQn d'une ne^ 
vellç Çoriltitution 9 cpm Conftimtion fé- 
Toit faite de Taveu de toute la Nation. 

S 'il ef t çl^îr qu'un Pripce , qui auroît 
la grandeur d'arae de prendre ce partît 
obticn^roît & mériteroît à jufte titre là 
plus grande Gloire que jamais Prince ait 
acquilè; un Prince, qui perfifîeroit (g) ^ 



(g") Je dis qu'un Prince, qui détruit les Loîx Fpn- 
clamentales dans fes Etats, Mt à fa gloire un tort irrér 
parabte. Il eft dair qu'il n'en eft pas de même d'un 
Prince qui , entraîné d'un côté par le defir du bien 
publit , peut-être même par les plaintes d'un gnn4 
nombre de Tes Sujets contre les Formes exilantes; Sf, 
d'un autre côté par rcxpériencc qu'il auroit faite des 
obftades que rencontrent toujours les changemens mê^ 
me les plus utiles que Ton veut faire ptfFer à la plu- 
ralité des fufirages ; fe feroit htiffé aller ï vouloir chan- 
ger de fon chef la Conftitution de fes Etats; mais 
qui , fentant enfuite l'illégalité de fa marche , feroit 
revenu ou revîcndroit fur fes pas. Un tel Prince mér 
Tîteroit & obtiendroit à jufte titre les plus grands élo- 
ges de la Poftérité , & Infpireroit à fes Sujets la plus 
vive reconnoiflance^ Il n'y a que de très mauvais et 
prits qui pourroient ne pas fentir toute la grandeur d'ua 
tel procédé. 

En générai il faudrait , en jugeant, féparer les 
hommes des aôions. Cellfi^s-d doivent toujours être 
jugées av0c rigue|ir; çenx^à, fâttvem arec îpdislgence; 
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iîiîvre la route oppofée; qui , loin de met- 
tre lui-même des bornes à fon Pouvoir, 



n y a une grande différence entre mal faire ^ & itre 
blâmable d*avoir mal fait. 

Moins la vérité d'un Principe a- été généralement 
reconnue dans le temps dans lequel on a agi , moins 
on doit Être condamné d'avoir méconnu ce principe 
en agiflant. 

Je crois avoir prouvé dans cet Ecrit qu'un Monarque 
n'a pas le droit de toucher de fon chef à une Conftitu- 
tion , quand même eUe feroit évidemment vicieufe : mais 
combien y a t'il de perfonnes éclairées qui aient été 
bien pénétrées de cette vérité jufqu'à préfem ? J'en ù 
rencontré fort peu : & c'eft précifëment ce qui m'a 
déterminé à écrire fur cette matière. La plupart de 
ceux avec qui l'on parle , même de ceux xîui défen- 
dent la Conftitutiôn de leur Pays avec le .plus de 
ièle, vous diront qu*un^ouvcrain peut changer de fon 
chef une Conftitutiôn qui feroit vicieufe évidemment; 
ïhaîs qu'il ne doit pas toucher à celle de leur Pays, 
parce qu'elle efl: bonne. Ce raifonnemetit , quand 
même il feroit vrai ^ feroit dangereux pour tous ceux 
qui n'ont pas des idées nettes de l'évidence; & il y a 
peu d'hommes qui en aient des idées nettes : . car 
ks hommes n'agiflent pas d'après la réalité des chp. 
fes : ils ne peuvent agir que d'après les impreffions 
que ces chofes font fur. leur efprit. Ce n'eft pas la 
conviftion des autres , c'eft la nôtre qui nous guide. 

Aînfi , du moment que vous admettez que l'on peut 
changer de fon chef une Loi Fondamentale qui feroit 
ffiauvaife ^ tout eft dit : il n'y a plus de règle' ; il 
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chercheroit à détruire ou par la Force ou 
par la Politique les Loîx Fondamentales 



n'y a plus de Conftitution. Vous tîevez admettre 
qu'on pourroit la changer également quand même elle 
lèroit bonne : & du moment que vous admettez qu'on 
pourroit la changer de fon chef (i elle étoit évîdem- 
nient vicieufe , vous àevez ejfcufer celui qui , la 
croyant telle , cntreprendroît ce changement de foa 
chef : vous devez l'excufcr à moins que vous n'ayez 
commencé par lui donner une idée nette de l'évidence. 
Ce raifonnement feroit nuifible fous ce point de 
vue quand même il feroit vrai : mais il eft faux en lui- 
même. Je l'ai 'prouvé dans la première Partie de ce 
Dîfcours. Quand il n'y a pas de ^roif , riDîdencô 
n'en donne pas. Il y a des cas où l'on n'a !• droit 
d'agir, que quand on a rémdence de fon côté : mais 
qu'eft-ce que cela veut dire? Quelle eft, dans ces cas 
la chofe qui doit être évidente'^. C'eft le droit. Uédr 
àence du droit , mais non Févidence de Futilité donne 
le droit d'agir. 

' // ne faut pas faire un petit mal dût-il en réfulter 
le plus grand bien. On «'^ pas le droit de rendre un 
homme heureux maigri lui. Ce font là les principes 
qui font' la bafe de tout ce que j'ai prouvé dans ce 
Difcoûrs : dès que Ton s'en écarte on s'égarera tou- 
jours. Us font vieux ces principes : mais ils font fi 
vieux qu'on les a oubliés. En effet combien y a t'îl 
d'ouvrages de notre temps dans lefquels ils foieiit dé- 
veloppés bien clairement? Combien n'y en a t'il pas 
au contraire, qui mènent à des conféquences tout- 
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daùs ftfe États, feroit cerraînemént à fà 

Gloire un tort irréparable ; tort , dont le» 



oppofêes ? C'eft doue moins à ceux qui knécgnAoiflent 
ces vérités dans la pratique , qu'à Tindabilité des 
Principes fur lefquels ou appuie la Morale , qu'il faut 
s'en ptendre des maux qui affligent l'humanité. 

Les nombre des Perfonnes , même dans la Clafle 
qu^on nonnne la Clafle éclairée de la Société , qui mé- 
connoiflènt ces vérités , eft beaucoup plus grapd qu'oa 
ne penfe. Tous ces hommes ^ qui feroieat lionteux 
de ne pas marcher fans guide ; tous ceux qui, par 
cfprit de bienfaifance , voudroient que les Loix euflent 
une marge qui permit à leur raifonnement de les élt^ 
der quelquefois ; qui , pour faire du bien à leur pro* 
chain, ne fe font pas fcrupule de fe mettre au^flus 
des Loix ; feroient des Defpotes s'ils en avoient le 
pouvoir : de même que tout Defpote , s'il étoit fim- 
ple Citoyen^ fe mettroit au-deflus des Loix sll en 
avoit l'occaflon. Les faux principes de ce genre fon( 
aufli nuiQbles à ceux qui commandent , qu'ils font nui* 
(ibies à ceux qui obéiflent. 

Ce que je viens de dire c'eft relatif à aucun pays^ 
à aucun événement en particulier. Je fuis beaucoup^ 
trop-peu inflruit des faits pour fonger à faire des ap- 
plications. Je pofe des principes : & quand je donne 
des. exemples, ç'efl uniquement pour qu'on ne déduife 
pas de mes, principes des conféquences fauflès* Ce 
inôme motif m'oblige à donnet encore un éclaircifle* 
fiiem. 

Pai dit que des Princes éclairés & juides devroie^t' 
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plus grandes qualités ^ les pluà brillantes 

Conquêtes ne le iàuveroiaat JMiaîs : car 



mettre eyx- mêmes des bornes à leur Pouvoir, Si l'on 
vouloit en conclure qu'il n'y a donc pas de Prince 
jufte & éclairé ^ parce qu'il n'y en a pas (depuis long 
teaps du moins) qui ait donné cet exemple à Thu- 
manité ; on tireroit de ce que j':û dit une uès-faufle 
conféquence. 

n n'eft pas étonnant que Tidée de mettre des bor- 
nes à leur Pouvoir ne vienne pas d'elle-même à des 
Souverains très bien intentionnés d'ailleurs. Qu'éprou- 
veut les Princes qui font les plus portés au bien ; qui 
ont la plus ferme volonté da maintenir les Loix eit 
Tigueur; de foulager la mifère publique, & de traiter 
ceux qui écrafcnt le Peuple avec la févérité qu'ils méri- 
tent ? Oins le nombre des projets utiles qu'ils conçoi- 
vent, il y en a plus de la moitié qui échouent; 
parce que ceux , qui perdent à la réforme des abus^ 
leur tendent conftamment des pièges : or ces Princes 
voyant combien peu leur volonté eft fufiifante pour 
faire réuiTir des projets utiles , môme dans cet état 
de Toute-puiflance dans lequel ils croient fe trouver; 
' n'ayant pas affez réfléchi poin: fentir que le De fpotifme 
lui-même eft la caufe de ces maux , comment fongo- 
roient-ils à mettre à leur bonne volonté de nouvelles 
entraves ; à donner à d'autres volontés le droit de con- 
trecfire la leur ? 

Les Princes, ainfi que les autres hommes , ne ju- 
gent ordinairement de ce qui eft poffible 4ue par 
ce qu'ils voient fous leiurs yeux : or de nos jours dans 



plus les idées nettes fur les droits récipro- 
ques des hommes fe répandront dans le 

Monde, 



tous les Pays , où le Pouvoir Monarchique (é trouve 
limité , c'eft bien moins par les Loix qu'il eft Htnité, 
que par des volontés, quelquefois bonnes, fouvent 
mauvaifes , que les Légiflateurs ont jugé à propos? 
à'oppofer au Pouvoir des Chefs de la Nation. 

Pour que Tidée de mettre des bornes i leur Prvu» 
voir vînt aux Souverains , il faudroit qu'ils fïiffent con* 
vaincus d'abord qu'on peut mettre des bornes à Ton 
Pouvoir , fans foumettre fa volonté à la volonté & pa^ 
conféquent aux vexations des autres hommes. 

Faire dépendre fa volonté de la volonté d'un autre ^ 
& faire dépendre fa volonté des Loix, font deux cho- 
fes bien différentes. Il n'y a pas d'homme qui confcn- 
tira de bonne grâce à la première : quel eft celui d'en- 
tre-nous qui voudroit introduire lui-même dans fa mai- 
fon un Cenfeur , fans l'avis duquel il ne pourroit rien 
entreprendre? Mais prefque tous les hommes confenti- 
roient volontiers à la dernière. Vouloir ne faire dépendre 
fa volonté, ni de la volonté des autres, ni des Loix» 
ne peut être que le vœu d'un homme injufte : celui , 
qui manifefte cette volonté , fe déclare l'ennemi du bien 
public : il fe met en état de guerre avec tout le Genre- 
humain. Ce vœu eft non-feulement le vœu d'un mé- 
chant, c'eft le vœu d'uh infenfé : car, que l'on foit 
Sujet ou Souverain , il faut opter, il n'y a pas de mi- 
lieu : il faut que notre volonté dépende des autres hom- 
mes , ou des Loix. C'tft une vérité inconteftable qqs^ 
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Monde , & plus la manière , dont le Pu** 
blic jugera les Princes , fe rapprochera de 
celle dont ils font appréciés par les Sa- 
ges, auxquels les Conquêtes & les Tror 
phées ne font jamais illulion. 



j'ai déjà prouvée fous pluficurs points de vue , & 
que je développerai encore mieux dans les Réflexions 
Pratiques qui fuiveut» ce Difcours. Si les Souverains 
étoient couvaincus de cette vérité : s'ils voyoîent clai- 
rement que , pour ne pas dépendre des hoinmee , il 
faut dépendre des Loix ; que l'un eft poffible fans Tatir 
tre , & que le moyen le plus efficace par conféquent 
pour étendre leur Pouvoir , feroît de circonfcrire leuç 
propre volonté par des Loix ; ils feroient auffi portés à 
établir des Loix Fondamentales , qu'ils femblent \t$ 
avoir en averfion aujourd'hui. 




REFLEXIONS 



E 
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RÉFLEXIONS PRATIQUES. 

Si les hommes étoîent dans une pro- 
fonde ignorance de leurs droits , on au- 
roit peut-être moins de fujet de chercher 
à les éclairer : mais ils fe trouvent dans 
un état moyen dont il réfulte nécefïàîre- 
ment une vacillation dans les principes qui 
ne peut produire que des maux. C'efl: un 
état dont on ne fauroit les tirer trop tôt ; 
& s'il y a un moyen de les en délivrer, 
c'efl: de leur montrer la vérité dans toute 
la fimplicité : des opinions exagérées nuî- 
fent à la meilleure Caufe, Il faut tâcher 
de parvenir à des réfidtats fixes , tSc il 
feroit heureux pour l'humanité que tous 
ceux , qui ont des idées nettes , voulufTent 
y travailler. 

Des ouvrages , qui ne font diélés par 
aucun efprit de parti , font à la vérité 
moins lus , moins prônés que ceux que 
difte Texagération : mais ce font les feuls 
qui puiffent êtte utiles , furtout dans de 



telles cîrconftances , & c'eft ce <ïul tn'* 
déterminé à publier le Difcours précé- 
dent joint aux Réflexions fuivantes. 

s I. 

UAns le Difcours précédent je n'ai parié 
principalement que du Dclpotilme-Monar- 
.cbique : mais quand on dit qu'il faut dé- 
truire le Defpotifme , on veut dire qu'il 
faut bannir , autant qu'il eft poffible , tout 
l'Arbitraire de l'Ordre-focial : c'eft-à-dire 
qu'il faudroit monter l'Adminiflration de 
manière , que ce fuflent les Loix , & non 
les hommes, qui gouvemaflènt. 

Le Defpotifme peut exifter fous toute» 
les formes de Gouvernement ; & il peut 
être direft ou indîreét. Il efl direét , quand 
le Pouvoir, qui efl confié foit aux Chefs 
foit aux Subalternes , n'efl pas déterminé 
par la Loi: il efl indireft, quand le Pouvoir, 
qui leur efl confié , eft à la vérité dé- 
terminé par la Loi ; mais que les Loix 
font mal faites , & qu'elles peuvent par 
conféquent être éludées , ou par ceux à 
qui le Pouvoir efl confié , ou par d'autre$ 
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La deftniftîon du Defpotîfme eft donc 
bien plus dépendante de la bonté de la Lé- ' 
giflatîon, & de la manière dont TAdminif- 
tration eft montée , que de la forme du 
Gouvernement, Plus TAdminîftration fera 
lîmpie , moins les objets dont elle s'occu- 
pera feront variés & compliqués ; & plus ; 
il fera facile d'éviter leDefpotifme, c'eft-à- 
dire l'Arbitraire dans la marche des afiai- 
res. Ainfi , toutes chofes d'ailleurs éga- 
les , l'Arbitraire paroit plus difficile à évi- 
ter dans une République que dans une 
Monarchie , parce que la machine eft plus 
compliquée : les avantages que le Gou- 
vemement d'un feul a fur le Gouverne* 
ment Républicain , paroiffent diminuer 
en raifon que l'art de là Légîflation fe per- 
fectionne : mais , s'il falloit choifir entre 
deux maux , on préfèreroit le Defpotîf- 
me Monarchique au Defpotifme Républi- 
cain. 

L'Arbitraire eft fort difficile (pour ne pas 
dire irapoffîble) à éviter fouis tous les Gou- 
vernements où la liberté du Commerce 
& de la Prefle ne fera pas illimitée , ou du 
moins fort grande; où les Impôts îndi* 
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refts ne feront point transformés en un 

Impôt-Territorial; (i^) où les Adrainiftra- 
tions n'auront pas le courage de fe débar- 
raffer d'une multitude de foins, qu'elles 
ont attirés à elles p^ un defir du bien 
mal -entendu. Il faut fàvoir ne pas s'oc- 
cuper, ne pas s'inquiéter de certains ob- 
jets , pour s'occuper d'autant mieux de 
ceux dont on doit s'occuper néceffairement. 

C'eft la non-exiflence ou le vice des Loix 
Fondamentales , qui conftitue le Defpo- 
tifine direft ou indireft des Chefs : & c'eft 
le vice ou la non-exiftence des Loix Ci^ 
viles & de Régie, qui produit le Def- 
potifme direél ou indireft des Subalternes. 

L'exiftence ou la bonté des Loix Fon- 
damentales . ne prouve pas la bonté des 
Loix Civiles & de Régie : ainfi la bonté 
de la Conftitution ne prouve pas la bonté 
du Gouvernement ; mais elle affure la du- 
rée de l'Ordre aftuel , quel qu'il foir. 

Par la même raifon , la deftruftion du 



(i&) Je ne çonfidêre ici rimpot-Territorîal & la li- 
berté xl'tt Commerce &* de la Prcfle que -dans le rap- 
port qu'ils ont avec le Dcfpotîfme. 

E uj 
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Defpotifine des Subalternes dans une M<^ 
narchie n'ét^t rien moins qu'une fuite 
nécelTaire de la limitation du PouvOir-Ar- 
bîtraîre du Monarque , il ne faut pas croire 
qu*a fuffife , pour éviter le Defpotifme , de 
mettre des bornes au Pouvoir du Sou- 
verain : il n'y a pas de liaifon néceflàîre en- 
tre ces deux Defpotifmes. 

De deux Pays , dont Pun auroit de bon- 
nes Loix d' Adminiftration , c'eft-à-dire de 
bonnes Loix Civiles & de Régie , mais pas 
de Loix , ou de mauvaifes Loix Fonda- 
mentales; tandis que Tautre Pays auroit 
une bonne Conftitution , mais de mau- 
vaifes Loix Civiles & de Régie, le der- 
nier Pays feroit le plus malheureux ; non 
feulement parce que la bonté même de 
fa Conftîtution lui affureroit la durée de 
fon déplorable état, mais parce que le 
bonheur, c'eft-à-dire la fôreté & la li- 
berté dépendent plus immédiatement des 
Loix d'Adminiftration, que des Loix Fon- 
damentales. 
y;- Le vice ou la non-exiftence de la Conlîl 
titutîon ne fe fait fentir que de loin en 
loin , tandis que le vice ou fabus de 
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rAdmînîftratîon fe fait fentîr à chaque 
înftant. D'ailleurs le Defpotifme des Subal- 
ternes (& par. la même raîfbn lé Def^ 
potifine des Chefs d'une République) efl: 
plus dur que celui du Monarque ; parce 
que la diftance des Citoyens à eux efl 
moindre que celle des Citoyens au Mo- 
narque , & que leurs intérêts par la même 
raifon font plus mêlés. 

On aîmeroit mieux vivre , s'il falloît 
opter , dans celui des deux Pays qui n'au- 
roît pas de Conflitution : mais ils (e- 
roîent malheureux Tùn & Tautre ; Tun 
de fait , & l'autre parce que fon bonheur 
ne feroît que tranfîtoire : car , quoique 
le défaut de Conflitution ne rende point 
par lui môme les Loix d'Admîniftration 
mauvaifes , il eft împofïîble , comme je 
crois l'avoir fiiffifamment prouvé dans le 
Difcours, qu'il n'entraîne pas leur ruine à 
fa fuite, & que le Defpotifme d'un Chef 
n'engendre pas celui des Subalternes. 

Cependant on fent , par ce que je vîens^ 
de dire , qu^il peut y avoir des perfonnes 
de très -bonne -foi fort portées pour le 
PoLivoir-Arbitrairç d'un feuL Le Deipo^ 
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tifine des Subakemes dans une Mona»- 

chie , difent-elles , eft afulfi contraire au 
Pouvoir du Chef , que nuifible aux Su- 
jets : le Monarque abfolu eft par confé- 
quent porté par fon propre intérêt à ré- 
primer ce Deipotifme , à donner de bon- 
nes Loix , à fimplifier TAdminiftration. 
il y eft plus intérefTé que n'y font inté- 
rèlfés les Chefs dans une République; 
& il a plus de moyens qu'eux, &• qu'un 
Monarque dont le Pouvoir eft limité, 
pour exécuter fes projets. Tout cela eft 
vrai, du moins en grande partie. Cela 
prouve que le Gouvernement Monarchi- 
que en effet a de grands avantages; 
mais cela ne prouve pas qu'il doive être 
Arbitraire : cela prouve que les Loix 
Fondamentales doivent être bien faites, 
& que toutes les Conftitutions exîftantes 
font peut-être mal -faites : cela prouve 
qu'il feroit de l'intérêt d'un Defpote de 
faire toutes ces chofes : mais l'expérience 
nous prouve qu'ils n'en font rien. Et 
comment les feroient-ils ? Il faudroit qu'ils 
fuffent plus que des hommes.: & dès 
lors ils fentiroient que le bonheur du 
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DefpotiTme eft un bonheur éphémère : 

ils chercheroîent à détaiire le mal dans 
ÛL racine. 

Les perfonnes portées pour le Pouvoir 
Monarchique abfolu, qui réfléchiflent , 
ne regardent pas le Pouvoir - Arbitraire 
d'un feul comme utile en lui-même : elles 
fentent , comme nous , qu'il vaudroit en- 
core mieux que ce Pouvoir fût réglé par 
les Loix; mais elles ne croient pas que 
cela foit poffible : elles croient, qu'en li- 
mitant le Pouvoir du Monarque, on 
étendra toujours celui des Subalternes : or, 
entre deux maux , elles préfèrent celui qui 
leur paroit, & qui en effet feroit le moin- 
dre, fi leur Tuppofition étoit vraie; mais 
c'eft leur fuppofition qui eft fauffe : & 
plus l'art de la Légiflation fera perfeélion- 
né, plus elle fera fauffe. 

Si les Loix Fondamentales faifoîent du 
tort aux Loix d'Adminiftration , les Apo- 
logiftes du Defpotifme auroient raifon : 
Kiais pourquoi leur feroient-elles du tort? 

Quelle raifon y a-t-il de croire, parce 
que les unes de ces Loix font bien fai- 
tes, que les autres feront mal -faites? 
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Poulrquoi ne pourroit-on pas exprimer 

dfâfement ce qui eft défendu aux Subal- 
ternes, parce qu'on aui"a exprimé claire- 
ment ce qui doit être défendu au Souve- 
rain ? La clarté des Loix détruit le DeP 
potîifine en général; c'eft-à -dire, bannit 
r Arbitraire de rAdminiftration. Quand 
tout le monde fait ce que chacun dans 
iPEtat a le droit de fe permettre, le DeC- 
pbdfme ne peut plus fe déguifèr, & dès 
lors ir eft à peu-près nul : & tous ceux 
qui jouiflènt d'un Pouvoir légitime, fiir- 
tôùt le Monarque, en qui réfide la plé- 
nitude du Pouvoir exécutif, doivent né- 
«Jeflàii-ement gagner à là deftruftion : car 
le Pouvoir illégitime ne peut guère exi£^ 
ter long-temps , làns exifter aux dépens 
du Pouvoir légitime. Tout le monde ga- 
gneroit à la deftruftion du Defpodfme, 
& ceux qui obéiffcnt, & ceux qui ont le 
droit de commander; ceux-là parce qu'ils 
n'obéiroient plus qu'aux Loix, ou du 
moins qu'à ceux qui ont le droit d'or- 
àtmncvy de là manière que les Loix les 
y aùtorifènt; & ceux-ci parce qu'ils fe- 
roîent ittus furs que leurs ordres feroient 
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exéciftiés. Les Màigâans fèuls, é*&èit4iiti 

ceux qui vetfeiït gouverne* fan* èh àvôîr 

le dï«>k, y peïdFoîerït 

I! eri eft du^ Gouvfetiiemertc cohmae-dë 
toutes- les autres <Àoles de' ce moiMè : 
pour qtt'H! foit bon, il faûtf non-feuléôïfflil 
qU'iî nous ^ocuife dis avantagea, miri* 
quiè ces ' avantages- fôiéfat- dûtàbléSi Lé 
but de la Conftitution' eft h conïêrVatîôri 
de l'Ordre établi : mais la perfeftiorf de \k 
Conftitution confifté à- ^urér la dU^fe de 
î'dMrfr-lbcfal, fans eh dtmintaér lii Boricë ^ 
& fàtis en empêchei' la ^rifeétibilitë. 

trhe telle Conftitution eidftè t'ellé ? 
Non. Eft^dle poflible ? J'en, fuis perttiàdé» 
pour ne pas en dire d'avantage. 

Si l'on n'entendoit par Conftitution que 
ces Pouvoirs oppofés les uns aux autres; 
ces. Corps dans l'Etat, dont les intérêts 
font différents & fe contre -balancent , il 
fe pourroît très-bien que les Apolôgiftè* 
du Delpotîfme eiiffent raifon : je fuispér»- 
fiiadé (& des Auteurs ■ï'rançôis célèblrcfe'^ 
refpeftàbles de notre ténias en ont été-'iië^ 
fuadës & rôht' eflfdgné loiigteitipis- avéït 
^le ryeuflè vtnfèy que ces cont^poiéi; 
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ne rendent la machine que plus compli- 
quée. Il ne faut pas . confondre les Loix 
Fondamentales mêmes , qUi prèfcrivent 
ce que le Monarque doit ne pas fe per- 
mettre , avec Iqs me/ures direftes ou indî- 
reftes que Ton prend pour Tempêcher dQ 
violer ces Loix. Les contre -poids dont 
je parle ne font que des moyens que 
Ton a imaginés pour veiller fur le Mo- 
narque. 

Quand les Loix elles-mêmes font énon- 
cées vaguement; qu'elles fe contentent, 
pour ainfi dire, d'oppofer au Monarque 
un Pouvoir ou des Pouvoirs Intermé- 
diaires , au bon-fens & à la bonnç volonté 
delquels elles s'en, rapportent pour em- 
pêcher le Prince d'abufer de fon Pouvoir ; 
elles augmentent l'Arbitraire au lieu de le 
diminuer* Il en eft dans- ce cas des Pou- 
voirs Intermédiaires , à peu-près comme 
de la Cenfure des Livres qu'on a imaginée 
pour limiter la liberté de la Preffe. Une 
bonne partie des Réflexions que j'ai faites 
contre la Cenfure, font applicables ici,. 
<Voyez Chap. IV. Betrachtungen) C'eft 
la parefFe des Légiflateurs , l'ignorance 
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des juftes mefures à prendre, qui a fàie 

• ■ » 

imaginer ces moyens inefficaces. 

Le Légiflateur ne doit jamais compter 
ni fur la bonne volonté ni fur Tîntelii- 
gence , des hommes : ce qu'il veut il doit 
chercher à l'obtenir par les Loix. Mds 
la différence qu'il y a entre la conduite 
qu'il doit tenir ^ à l'égard des Citoyens , 
& celle qu'il doit tenir à l'égard de ceux 
à qui il confie le Pouvoir; c'eft qu'il doit 
limiter la liberté des premiers le moins 
qu'il eft poffible; & celle des derniers, 
par la m^ême raifon , le plus qu'il efl 
pofïîble. 

Plus les Loix font parfaites, & moins 
il eft néceflàire , par la nature de la chofe, 
de prendre des mefures pour les faire 
obférver : car , les fuppofant parfaites , 
on en fentira la perfection foi-même, & 
on ne fera pas tenté, fi l'on eft jufte, de 
les violer : & quand même on ne feroit 
pas jufte , leur perfeétion étant générale- 
ment reconnue, leur tranlgreffion entraî- 
nera trop évidemment l'indignation pu- 
blique après foi , pour qu'on puiffe être 
tenté , pour peu qu'on ait de l'honneur. 
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de les violer. Eft-U néceflaîre que la P<> 
lice prenne des mefures pour empêcher 
les perfonnes d*une certaine Clafle de 
voler publiquement dans les poches ? 
Non. Pourquoi ? Parçeque c'eft une in- 
famie reconnue pour telle que de voler 
dans les poches. En attendant , quoiqu'il 
ne faille pas des mefures de Police, il 
faut cependant profcrire les vols & punir 
ceux qui s'en rendent coupables : la Loi 
& la peine n*ont pas d'inconvénients. 
Mais fi , pour empêcher le vol dans une 
AlTemblée, on lîoit les mains derrière le 
dos à tous ceux qui s'y trouvent, que 
dkoit-on ? 

Quand les Loix Fondamentales font 
bien faîtes; quand on y trouve bi^ clai- 
rement énoncé & détaillé ce que le Mo- 
narque ne doit pas fe permettre, on peut 
& il faut exprimer dans ces Loix, c'efl- 
à-dîrc, dans la Conftîtutîon , que per- 
fonne ne doit obéir au Prince, quand il 
ordonne une chpfe contraire aux Loix 
Fondamentales, & à toutes celles dont le 
Légiflateur ne lui ^iW. p^ doqoé le dipin 
de dî^eufer. 
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L'opinion publique , dés que les Loix 
feront claires, c'eft-à-dire, dès que cha- 
cun faura exaftement ce qu'elles profcri- 
vent , fera un Pouvoir-Intermédiaire pljU3 
eflScace que ne le fèroient des Parle- 
ments. 

Que les Loix foient évidentes; & l'o- 
pinion publique fiifiira , non -feulement 
pour contenir le Prince, mais aufli pour 
empêcher les Sujets d'obéir, lorfque le 
Prince voudra les ftire agir contre les 
Loix. Qui eft-ce qui obéiroit à un 
Prince aujourd'hui, s'il ordonnoit un A{^ 
Minât? 

Cependant je ne prétends pas qu'il faille 
fe contenter de ce fèul défenfèur de la 
Conftitution , (l'opinion publique) quel- 
que puiflànt qu'il foit à mes yeux. Quand 
les Loix Fondamentales font évidentes, 
on peut leur donner une Sanétîon pé- 
nale, qu*on ne pourroît jamais fe permet- 
tre, tant qu'elles feront auflî défeftueufes 
que le font nos Conftîtutîpns aftuelles; 
une Sandîon pénale qui, fans donner dzp,s 
FEtat à aucun Corps particulier de Ppiv 
voir redoutable ou vexato|re, ^pit plus 
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redoutable pour les Princes, qu*aucuff 
■ Pouvoir qu'on pourroit leur oppofer. Le 
crime de Lèfe - Conftitutîon doit être le 
plus grand dés Délits : & on peut ima- 
giner des peines ( pour ceux qui s'en 
rendent coupables au premier chef ^ foit 
en ordonnant, foit en obéifïant) capables 
dé guérir de Tenvie de s'en rendre cou- 
pables les hommes les plus puiflants. 

S'il y a des Loîx,. qui doivent être 
faites de manière qu'elles ne foiefit pas 
Aicceptibles de différentes interprétations, 
ce font les Loix Fondamentales : mais les 
objets fur lefquels elles portent font en 
fi petit nombre , qu'on peut efpérer rai- 
fonnablement , pourvu qu'on en ait la 
volonté , de venir à bout , fans de pro- 
digieux efforts de génie, de les faire tel- 
les qu'elles doivent être faites. 

Sans approfondir cette matière , jet- 
tons-y un coup-d'œil 

Tant que le Monarque pourra em- 
ployer les Armées avec la même facilité 
pour opprimer fon Peuple, avec laquelle 
il les fait marcher pour le défendre, & 
avec laquelle il doit avoir la faculté de 

les 
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les faire marcher pour réprimer les fédi- 
tions : tant qu'il pourra impofer la Na- 
tion à volonté : tant <5u'il pourra faire des 

* 

Loix, ou en abolir; c'eft-à-dîre, tant 
qu'il pourra , fans le confentement exprès 
de la Nation , déranger l'Ordre établi : 
tant qu'il ne ne fera pas exprimé dans 
la Conftitution jufqu'à quel point le Mo- 
narqiie eft fournis lui-même pour fà Per- 
fonne aux Loix Civiles t tant qu'il ne fera 
pas fixé avant toute autre chofe, d'une 
manière invariable , comment la Nation 
doit être repréfentée ; il n'y aura pas d'Or- 
dre - focial. 

C'eïl du plus ou moins de perfeftion 
de toutes ces chofes enfemble, que dé- 
pend le plus ou moins de perfeftion de 
l'Ordre - focial. Mais quand une fois i^* 
la manière de convoquer, ou plutôt de 
faire repréfenter la Nation ; 2^. la manière 
de percevoir les Impôts & d'adminiflrer 
les fonds publics feront réglées & que 
3^. le Code des Loix Civiles & Crimi- 
nelles fera fait; le rcfte n'eft plus diffi- 
cile. Or c'efl: le refte , c'eft-à-dîre les me- 
fures que l'on prend pour que l'Ordre une 

F 
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ibis établi ne foit plus dérangé , qui forme 

la Conltitutîon. Par exemple : e'eft dans 
la Conftîtution qu'il faut exprimer d'une 
manière claire & précife dans quels cas 
r Armée doit ne pas obéir au Monarque: 
c'eft dans la Conftitution qu'il faut expri- 
mer ce que l'on entend par changer V Ordre 
établi^ & ce que l'on entend par gouver- 
ner &c. 

s IL 

vJ^U'on ne s'imagine pas que Ton dé- 
truiroît le Pouvoir-Monarchique, fi l'on 
déterminoit dans la Conftirutîon dans 
quels cas l'Armée doit ne pas obéir au 
Chef de la Nation. 

Si l'on établiflbit un Pouvoir dans l'E- 
tat, fans le confentement duquel le Monar- 
que ne pourroît pas rafTemblef ou faire 
marcher les Troupes dans certains cas , & 
qu'il dépendît de la prudence & de la 
bonne -volonté de ce Pouvoir d'accorder 
ou de refufer fon confentement; alors les 
Monarques auroient de juftes fujets de 
ne pas être contents d'un tel arrangemœt : 
car on rendroît leur volonté dépendante 
de la volonté arbitraire d'un autre ; ce 
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qui eft une chofe à laquelle perfonne à 
leur place (voyez la Note g.^ ne fe prê- 
teroit de bien bonne-grace. L'Ordre-focial 
même, loin d'y gagner, y perdroit : Texé- 
cution qui doit être prompte devîendroit 
lente; & en général on augmenteroit l'Ar- 
bitraire dans r Admîniftration , au lieu de 
le diminuer. ( Voyez le § I. ) Maïs 
quand on exprime dans la Conftitution , 
î>ar des Loix claires & bien faites, dans 
quels cas l'Armée doit ne pas obéir au 
Monarque; alors on prend un parti lans 
lequel il eft impoffible de mettre des bor- 
nes au Delpotifine , fans lequel il n'y aura 
jamais de sûreté pour la Nation ; & loin 
de reftreîndre le Pouvoir du Monarque, 
on l'étend dans le fait; 

Il ne fuffit pas , pour que l'Armée mar- 
che , que le Souverain veuille la faire mar- 
cher, ilfaut qu'elle veuille marcher : & pour 
qu'elle le veuille , il faut fur-tout que le 
Corps des Oflîciers en ait la volonté. 

Si l'on confidère à préfent que le Corps 
des Officiers forme , du moins dans beau- 
coup de Pays, une des Claffes lés plus 
édaîrées de la Société , on fentira que les Ar- 
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mées feront bien plus portées à obéir fî 
elles font cenfées au fervîce de l'Etat ; fi 
leur obligation d'obéir eft fondée fur les 
Loix , que fi die n'efl: fondée que fur une 
Convention particulière faite avec la per- 
fonne du Souverain ; & fi la Loi ou là 
Convention qui leur prefcrit Tobéiflance 
efl: conforme à la ^Raifbn , que fi elle eft 
déraifonnable. Ainfi fi on oblige les Ar- 
mées d'obéir au Monarque dans tous les 
cas fans aucune reftriétion , comme elles 
fentiront qu'il eft impofflble qu'il n'y ait 
pas des cas qui devroient être exceptés ; 
des cas Où Totéiflànce eft moralement-im- 
poflîble, P^rce qu'elle feroit contraire à 
leur obligation naturelle antérieure à toute 
Convention , à toute Loi pofitive ; elles fe 
permettront bien plutôt de confiilter quel- 
que-fois avec leur confcience avant d'o- 
béir ; & même de défobéir ou d'obéir mal 
dans ces cas ; qu'elles ne fe le permettroient 
fi la Loi elle-même déterminoit les cas 
où l'obéiflance doit cefler. 

Si la Loi exprimoit clairement les bor- 
nes 'de cette ôbéiflance, guidées pour ainfi 
dire parle Légiflateur lui-même, elles s'en 
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lapporteroîent à fa fagefle : la (agefle de la 

Légîflatîon appaiferoît les fcrapules qu'el- 
les pourroîent avoir quelquefois , & eUes 
obéiroient d'autant plus promptement au 
Monarque fans examen dans tous les cas 
non-exceptés par la Loi. 

Perfonne n'eft plus convaincu que je 
ne le fuis qu'il n'y auroit plus d'obéiffance 
du tout , fi ceux qui doivent obéir pou- 
voient fe permettre de raifonner fur les 
ordres qu'on leur donne ; de les analifer. 
Il faut remplir fes engagements & obéir 
aux Loix à la lettre : mais pour que cela 
ibît monilement-poflîble , il faut commen- 
cer poM f^ être convaincu qu'on a le droif 
d'obéir; & dans la règle il faut m$m^e être 
convaincu (du moins pour obéir de bon- 
cœur) que celui qui ordonne a le droit 
d'ordonner. 

Il ne le faut pas toujours pour être 
obligé d'obéir; car les Individus dans la 
Société font obligés d'obéir aux Loix j 
quand même ils n'auroient point la con- 
viftion qu'il exifte un Contrat - fociaL. 
Ils doivent obéir, qu^d même ils fe- 

roîent fûrs qu'il n'exifte pas un tel 

F*«* 
UJ 
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Cofltrat ; quand même ils fçroient fïir» 
que celui qui les gouverne efl: un Ufur- 
pateur. Us doivent alors cette fournil^ 
fîon , non au droit dé celui qui gouverne ; 
ils la doivent au bon-ordre , au bien gêné*- 
nil, c'eft-à-dire à eux-mêmes & à leurs 
Concitoyens^ 

Mais on ne peut obéir dans aucun cas , 
à moins qu'on n'en ait le droit. 

Examinons donc à préfent i^, ce que 
c'eft que cette obéiflançe paflîve que nous 
devons , foit à nos engagements , Ibit aux 
Loix ; & quelles font les bornes de cette 
obéiflançe. 2^; examinons quelle différence 
il y a , entre l'obéiflànce que nous de- 
vons à un homme ou à quelques hommes 
auxquels nous nous fbmmes engagés d'o- 
béir , & fobéiflànce que nous devons 
aux Loix ; enfin quelle différence il y 
a entre l'obéiflànce que les Citoyens 
en général & les Exécuteurs des Loîx doi- 
vent à TEtat, quand il n'y pas de Contrat- 
focial légal , & celle qu'ils doivent à l'E- 
tat , quand il exifle un tel Contrat. 

Pour bien développer mes idées, il faut 
remonter aux principes, C'eft ce que je 
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ferai. Je m'écarterai même de mon (Iqet 

pour faire un Epifode fur le Bonheur; 
parce que je m'imagine que je jetterai par 
là un nouveau jour fur tout ce que j'ai 
dit jufqu'à préfent, & établirai mes prin- 
cipes fur une bafe d'autMit plus folide. 

Du Bonheur. 

jLe Bonheur des hommes en général 
eft le but de la Morale & de la Légifla* 
tîon : cependant on fait des Traités de 
Morale , des Codes de Loix , & on ne 
conimence pas par fe demander ce que 
c'eft que ce Bonheur que l'on cherche; 
ou du moins on fe contente d'idées va- 
gues ; on ne commence point par fe pro- 
curer du Bonheur une idée nette. Cela 
n'eft-il pas înconféquent ? Cela eft încon- 
féquent de la part de ceux qui défirent 
le bien i mais cela ne Teft point de la 
part de ceux qui veulent tromper les hom- 
mes. Il leur eft commode d'avoir à leur 
dîfpofîtÎQn un certain nombre de grands 
mots dont le fens eft indéterminé, & 
qu'ils peuvent interpréter à kur manière 
pour nous induire. 
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Des Philofophes qui ont difcuté cette 
matière de très-bonne-foî , fc font , ce me 
femble , trompés quelquefois; parce qu'ils- 
ont confondu la queftîon : ce que c'eji 
que le Bonheur : (queftion par laquelle 
il faudroît commencer la recherche) avec 
la queftion : quels font les moyens les 
plus fûrs pour parvenir au Bonheur. 

Quel eft Tétat dans lequel il faut que 
tout homme & même tout animal fe 
trouve pour être heureux? Ç'eft là la 
queftion qu'il faudroit fe faire. 

Si on me la faifoit , je dirois ; cet état 
efl un état 'permanent de contentements Et 
fî on me demandoît enfuîte quel eft Té. 
tat dans lequel il feut fe trouver pour 
être content, je dirois : 

// faut ne pas avoir de peines ni phyji- 
ques ni intelledluelles : il faut par conféquent 
ne pas être gêné dans le libre exercice d$^ 
fes facultés. 

Uahfence de peines produit le contente- 
ment & la continuité de cet état eft ce 
que je nomme, & ce que Ton doit nom- 
mer le Bonheur y ou, fi on faime mieux, 
la Félicité. 
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Si l'oin me dîfoit que c*efl; iih trifte 
Bonheur, qu'un Bonheur négatif qui ne 
^onfifte qu'à ne pas fouffnr; je répk)ndrois 
qu'une exiftence qui n'eft pas pénible, 
eïl une jouiflâmèe. La fucceffion des 
fenfàtions que nous éprouvons , & la fiic- 
ceflion de nos idées font des jouiflànces 
,qui forment, du moment qu'aucune de 
ces idées ou de ces fenfàtions n'eft pé- 
nible, un état de Bien-être très - pofitif. 

Il feroit auffi peu réfléchi de dire que 
Fabfence de peines ne produit pas un 
Bonheur pofitif, que de dire que l'ab- 
fence de doutes ne produife pas ime con- 
viéHon pofîtive. 

De même que l'ablènce de tout doute 
produit la conviftion , l'abfence de coûte 
peine produit le Bonheur. 

On fent même aflfez généralement que 
l'ablènce de peines eft un état agréable, 
puifque l'on dit que la (ànté eft un bien; 
puifque la vie eft réputée un bioi par 
elle-même. 

Elle n'en feroit pas im , fi l'abfenee de 
peines n'étoit pas un état agréable : mais 
elle en eft un du mom^t que l'abfence de 



V 
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peines produit le contentement Dès lors 
la maflè de!s biens l'emporte fur les maux : 
car rétat ordinaire , Fétat habituel de tout 
bomme & de tout animal eft «de ne pas 
ibuffnr; & du moment que TabCence de 
peines eft un état agréable , rabfence des 
idatfirs par la même raifon n*efl: pas une 
peine. En efièt les plailirs ne font rien 
^' pour celui qui ne les connoit pas. Jgno" 
ranti nuUa cupido. 

De deux animaux, dont Tun n'auroît 
pas le befoin d'un plaifir quelconque, tan- 
dis que l'autre en auroit le befoin & le 
iàtisf^oit ; croyez -vous que le dernier 
fèroît plus heureux que le premier? mais 
ce n'eft pas là de quoi il s'agit. 

Il femble que nous n'a^ffons (quoique 
nous ne nous rendions pas compte de ce 

« 

motif} que pour nous maintenir dans cet 
état Sahfence de peines; & il en eft de mê- 
me de tous les animaux. Les befoins naturels 
leur font rechercher les plaifirs ; ces befoins 
fatisftits , ils n'y penfent plus ; & fous ce 
point de vue ils font- plus heureux que 
nous , qui fommes bien plus tourmentés 
|iar no>tré imagination que par nos befoins. 
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n y^ a des pértohiies qui & foumet-. 

troient volontiers à fbufTrir des peines trè$ 
continaes pour obtenir ce qu*eHes défirent 5 
mais pourquoi? Parce que la peine de ne 
pas pbfiëdet ce qu'elles recheirchait eft 
pour eHès "une plus grande peine , que cel- 
les auxquelles elles fe foumettent pour 
parvenir à leur but. 

Il y a des hommes qui ne confend- 
roientpas à renoncer à des defirs qui les 
tourmentent; mais il n'ai efl pas moins 
vrai qu'il vaùdroit mieux pour eux de 
ne pas les éprouver. 

Je ne dis pas qu'il faille renoncer 
aux plaifirs de la vie : les plaîiîrs ne 
font pas contraires au Bonheiff, m mê- 
me les defirs de ces plaifirs, du mo* 
ment qu'ils ne font pas violents : mais je 
dis que les plaifirs ne forment pas le Bo»^ 
heur. Ils font au Bonheur ée q^'un Gadre 
élégant eft à un beau Tableau ; Le Ta- 
bleau peut exifter fans le Gadre. 

Les plaifirs , quoiqu'ils ne foient pâ» 
contraires au Bonheur quand on s'y livre 
avec modération, île peuvent pas le fil- 
mer; car on ne p&ixt ymk des^ vibajiks 
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gttie de loin en loin : fi Tintervalle qui les 

iSpare n'eft pas un état agréable, nous 
ne fommes pas heureux : & il en eft de 
même des animaux. Or comment cet in- 
tervalle ^ c'eft-à-diie la plus grande partie 
du temps de notre exiftence, peut-il être 
agréable; fi ce n*eft par Tabioice de pei- 
nes , par le libre exercice de nos Facul- 
tés? 

Je ne dis pas que l'abfence d'une peine 
en particulier fbit un plaifir; ni qu'une 
fenfàtion ou une idée en particulier, qui 
n'eft pas pénible , foit un plaifir : elle n'en 
eft pas un , à moins qu'elle ne foit nou- 
velle. On ne nommé plaifirs que les (èn- 
timents vifs , plus^vifs que ceux auxquels 
nous (bmmes habitués. Je dis que l'état 
^être fans peines , de ne pas être gêné dans 
l'ulàge de fes Facultés , de ne rien trou- 
ver dans le Magafin de fk Mémoire qui 
cauie un fbuvenir pénible , eft ce qui 
forme le Contentement dont la continuité 
fait le Bonheur. 

La difiérence qu'il y a, entre le Con- 
tentement des Bêtes & le nôtre , c'eft 
que le nôtre eft réfléchi , & non le leur : 
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nous avons le fentiment de notre Bien- 
être : elles n*ont pas le fentiment du leur. 
Sous ce point de vue nous avons un 
grand avantage fur elles. 

On me dira peut-être qu'un homme 
fans defirs feroit un Etre qui s'ennuieroit 
beaucoup, & par conféquent fort malheu- 
reux ; je le nie. Un homme dégoûté de 
tout eft un Etre malheureux , mais non . 
un homme fans defirs, du moins fans de- 
iÎTs pénibles ; fans cette efpèce de de- 
firs qui ne peuvent pas être fàtisftits d'un 
moment à l'autre. 

On me dira encore que cet état d'ab- 
fence de peines eft impolïîble dans la Na- 
ture. Quant à cela j'en conviens : il n'y 
a rien de parfeit fous le Ciel. Il n'y a pas 
de Carré , pas de Cercle parfait : fôut - il 
en conclure qu'on ne doit pas détermi- 
ner en Géométrie ce que c'eft qu'un Carré 
ou un Cercle ; & que cette Science eft 
moins exaéte parce qu'il n'y a pas de 
Cercle parftit dans la Nature? 

Le principe que je viens d'établir eft 
d'une grande fécondité. Je le prouverai 
en le développant dans une autre occafion. 
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Mais quç Vôn convienne avec moi ou 
non que le Bonheur réfide dans rabfènce 
de peines, cela ne fak rien dans le fond 
à la chofè dans ce moment -ci, pourvu 
qu'on admette que rsbfence de pdms eft 
h. h&fe du Bonheur de tout Etre fenOble. 
pr c'eft une prppofition que félon toute 
apparence cm ne me difputen pas. 

Il fwflSt qu'on radtaaette, pour f^ntir que 
le premier foin de l'homme & de tout 
animal doit être de (è préferver des pei- 
nes. 

La première prière, la feule peut-être 
9u'un mmal foible devroit faire aux ani- 
maux forts & oppreflifs qui l'environ- 
nent, eft de ne pas en être troublé. Ne 
me faites point de mal, & je vous dif- 
penfe de me faire du bien : c'eft là le 
langage qu'il devrait leur tenir. Heureux! 
s'il pouvoit être exaucé. C'eft moins pour 
s'entr'aider, que pour fè préferver du mal, 
qu'on s'eft réuni en Société. 
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Conséquences.' 

I. 

iNOus pouvons être malheureiix pat 
notre faute ; nous pouvons Têtre par les 
événements [& par la volonté des autres 
hommes. Mais fi les autres hommes peu- 
vait nous rendre malheureux , ou du 
moins nous cauler des peines , oppofèr 
des obftacles à notre Bonheur; ils ne peu- 
vent pas de même nous rendre heureux : 
les moyens, qu'ils voudroient employer 
pour avancer notre Bonheur, Ibuvent 
nous en éloigneroient. Notre Bonheur 
doit être notre ouvrage. 

Ce n'eft donc pas pour nous rendre 
heureux réciproquement; c*eft i°, pour 
nous préferver des maux que nous pou- 
vons nous faire les uns aux autres ; 
2^. pour nous garantir d'autant mieux 
des événements fâcheux, que nous avons 
formé le Contrat -focial : c'eft donc 
(comme je l'ai ait page i8) la fureté qui 
a été notre but ea le formant; la fûretê 
ée nos perfonties, non la fâreté de l'Etat. 
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II faut fans doute fonger auffi à celle-cî 

par rapport à la première ; mais il n'eft 
pas néceflàire de la prêcher : ce n'eft pas 
faute de s'en occuper, que les Princes 
pèchent de nos jours; & je crois qu'il 
y a peu d'hommes fènfés qui ne re- 
nonçaflènt volontiers à ce genre de fH- 
reté. 

Si la fureté de nos perfonnes eft le but 
du Contrat-focial , il faut donc avant toute 
autre chofe chercher à détruire le Defpo- 
tîfme ; car rien n'eft plus direftement coinr 
traire à la fureté, que de dépendre de k 
volonté ambulatoire des hommes. 

Il faut chercher auffi à mettre les Ci- 
toyens à l'abri des événements fâcheux; 
mais ce n'eft pas là le but principal du 
Contrat-focial : ce n'çft pas même là , à la 
rigueur, ce qui a déterminé les hommes à 
le former ; car ils peuvent atteindre ce but, 
'indépendamment du Contrat-focial, par 
des Conventions. 

C'eft pour qu'ils ne lèfent pas ré- 
ciproquement leurs droits, & par con- 
féquent auffi pour qu'ils ne manquent 
pas aux Conventions qu'ils ont faites 

enjcre 



entre eux, que le Gdïitrat-ïbcîal cft 
nécéffaife. • ^ ^ 

Je ne dis pas qu*on ne " doive pas fe 
faire du bieri l'un à l'autre ; qu'on ne 
puillè pas chercher à le perfe&iomer réci- 
proquement : (pourvu que l'un ne s'avife 
pas de vouloir perfe&ionner l'autre contre 
fon gré) je dis, que ce n'eft pas là le but que 
l'on peut priéfumer du Contrat - focial ; & 
s'il s'agilToit de faire un nouveau Contrat- 
foçial , je dis que ce n'eft pas là le but 
qu'il feudrbit fe propofer ; parce qu'il eft 
apparent, pour ne pas dire infaillible , qu'en 
cherchant à parvenir à ces vues du fé- 
cond & du troilième ordre, on man- 
queroit le but principal. Cherchons à at- 
teindre ce but ; & les homnjes.jTe feront 
moins de mal qu'ils ne s'en font aujour- 
d'hui. Ils feront donc plus parfôits. 

Défions -nous des hommes à fyftè- 

mes compliqués. Us difent que nous fom- 

mes des pareffeux ; & ils ont peut-être 

raifon : mais ne feroit-il pas polïft>le qu'il 

y en eût entre eux donc le fèul but fût 

de nous faire manquer le nôtre ; parce 

qu'ils fentent que leur règne finiroit^ fi les. 

G 
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Rois &-les hommes en général écoîent 
àflez fàges , pour profiter des avis que nipus 
ofons leur donner? 



Ol fabTence de peines éft là balê de no- 
tre. Bonheur ; fi pour être heureux il fèut 
ne pas être gêné dans le libre exa^cice de 
fès fiicultés ; il eït clair que le premier 
defir de tout homme ëfl: de ne pas être 
forcé d'agir contre fà volonté. Le fécond, 
de ne pas être empécbé d'agir au gré de 
fè volonté ; & le troifième enfin ( mais 
qui eft un defir bien fiibordonné aux deux 
premiers ) d*être ajjtfté par fes femblabl» 
dans l'exécution de fès volontés. 

On voit qu'il y a une diftance pro- 
dîgieufe entre le dernier de ces vœux & 
les deux premiers. L'homme, qui jœfijfe 
de nous aflifter dans nos prpjets, ne nous 
.met pas dans une pofîtion plus fàcheufe 
«Jue nous ne ferions s'il li'exiftoit pas : 
mais l'homme qui nous empêche d'agir, 
(quand nous en avons le droit) ou qui 
.nous force d'agir contre notre gré, cft 
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rinftrument de notre malheur; fon exîl^ 
tence eft un obfhde à la douceur, à la 
tranquillité de la nôtre. Celui-ci eft un 
homme injufte ; l'autre, s'il peut fe prê- 
ter à nos vues fans fè nuire à lui-même 
& fans nuire à un tiers , manque A' équité : 
^Hiaîs comme tout homme eft maître de 
^fes aftions, & que nous ne pouvons ja- 
mais fàvoir pojîtivement s'il a, ou n'a pas 
de juftés fujets de nous refufer l'aflif* 
tance que nous liiî demandons, nous n'a- 
vons pas de droit formel de nous plaindre 
de lui. 

La manière dont j'ai dîftingué les obli- 
gadbns parfaites des obligations imparfai- 

• . ' - 

tes , èft donc conforme à la nature des 
chofés. Ainfî i?. agir n'eft jamais une 
obligation parfaite, à moins qu'on ne fe 
Ibît engagé à agir : nos obligations natu- 
relles parfaites fe réduîfent à ne pas trou- 
bler le bonheur de nos fèmblables , à ne 
pas léfer leurs droits ; elles font négatives* 
2^. Toute obligation naturelle pofitive eft 
imparfaite : on n'eft jamais qu'imparfaite* 
jiient obligé à agir. 
Si l'on veut réfléchir fiir ces principes , 
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on. ftnttei i^.' que, tpute. çoUifion -rentre 
deux ou ,plufieuEs .obb'gajcions naturelles 
parûtes eft phyfiquemenc-impoffible. Je 
dis obligatims; je ne dis pas. droits .* car 
il n'eft pî^ phyiîquement->impoffible: que 
nos ^ro/'/f, naturels (e> trouvent enrcolli- 
lion avec nos ohligations B^mieHespflrfiùfes. 
2°. Le but du Contrat -focial n^étant 
pas » ne pouvant pas êore;. de rendre les 
honnnes heureux;,, mais d'écarter les obs- 
tacles que . les uns . peuvent oppofer au 
bonheur des autres, on faitira que les 
Loix, auxquelles font fournis les Citoyens 
qui ne tûsa^ent pas à r£tat^>ar dçs Çon- 
veiitîpns particulières, ne doivent: peint 
prefcrire^ums qu'elles doivent, ft borner 
à profcrire; & que, £i elles, étoient fai- 
tes d'après ce principe, il feroit de même 
phyfiquement - impoffible qu'il y,<BUt col- 
lifîon entre elles & les obligations natu- 
relles parfaites, (i) On fcntira 



(/) Si les Loix doivent fe l)orner à profcrire, 
toutes les Loix aéluelles, <jui obligent léS fimples- 
Citoyens à des Dénonciations, font donc, me dira-t« 
on, injuftes. 
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.,.3!- .Qu'il ne p^eut jamais. y. avoir de ç^i 

liÇop ehtiie nos obligations naturelles im- ^ 

parÊiteSj(.,^ .no;s doljUgations^ parfîtes ibit 

naturelles , foit réfultantes des conventions 
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Je ne dis pas le contraire : ces Loix en effets tel- 
les qu'elles font, non- feuleinent font injuftes, mais 
«Iles font mal-vues fous tous les rapports poffibles: 
€ar i<^. les LégiOateurs djevroient en génâcal êtm fort 
attentifs à ne pas donner eux-mêmes des leçons de 
trahîfon & de mauvaife foi. a^. . S'ils veulent, .q.ue les 
Loix obligent les.confciences; s'ils veulent qu'elles ne 
foient pas éludées à chaque inftant, ils doivent avoir 
grand fc^^de ne pas mettre les Confciences dç$ Ci- 
tpyens dans l'embarras. S'ils, n'ont pas cette attention, 
ils mettront les Loix de l'Honneur en oppofitioa avec 
Jcs leurs, & dès lors les leurs feroat méprifées« 

Quand les Loix Civiles fe trouvent en contradîo 
tion avec les: Loix de l'Honneur, on peut parier que 
le bon-fetts e(l du côté des dernières; & la raifon en 
cft bien naturelle : les Loix de l'Honneur font (wrdî- 
nairement diâées par l'indinâ d'un très-grand .nom* 
bre de. perfonnes ; tandis que les Loix Civiles & les 
préceptes des Jurifconfultes ne font fouvent que les 
réfultats des réflexions de quelques Individus. Or 
l'Inflina (je le prouverai dans une autre occafîon) 
efl: & doit être, par. la nature des chofes, un, guide 
pluslùr que la Raifon, tant- que ccUe^i n'eft point 
parfaitement dévelojpi^e. : mais quand elle eft déve* 
loppée parfaitement, elle devient un guide plus fur 
que ne l'cft l'Inftinft, 



que nous avons faites; qu*il ne peiit par 
la même raîfbn jamais y avoir de collifion 
entre nos obligations imparfMtes & les 
Loîx Civiles ; c*eft-à-dire qiie cette col- 
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n ne s'enfuit point de là que les accufations publn 
ques doivent être profcrites : je fuis fort éloigné dé 
le penfer. Il y a une grande différence entre une ac- 
cufation, & une dénonciation ou une délation : le 
Délateur eft un traître ; TAccufateur peut être ua 
fort honnête • homme. 

Je ne prétends pas même qu^ né failte pas cher- 
cher^ dans quelques cas fort gravés 9 à prévemr les 
délits, en infpirant àceux, qui pourroient £tie testés 
de les commettre, la crunte d'être trains par leurs 
Complices : mais 'comment faut-il s'y prendre alors? 
Quand on fe croit autorifé à avon? recours à de tels 
moyens toujours odieux, (& dont il faut par conr 
féquent faire ufage le plus rarement qu'il éft poffible) 
comment faut -il s'y prendre? Ce n'ett point aux 
Confciences qu'il faut parler : il ne faut point les 
mettre dans l'embarras : on n'en a pas le droit. Aà 
|îeu de prefcrire la Dénonciation, il faut fe borner * 
dire que le Conjuré, par exemple, qui dénoncera It 
Conjuration , aura fa Grâce , &c, La Loi , tour- 
née de cette manière, mènera également au but. 

Si les Loix étoient plus conformes à la Raifon qu'el- 
les ne le font ; fi elles fe bomoîent à profcrire; & s^ »> 
avoit pas cette foule de Lobe-prohibitives , auflî nuifîbleà^ 
à l'Etat qu'elles font ilijufles envers les Citoyens ; fî 
Iss Loix avoient pour bafe un Contrat-focial légal ; 
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ÙCon, quoique phyfiquement-poffible » 

eft moralement -impoffible. 

t 

Nous pouvons avoir eu tort; nous 

< • 

pouvons avoir mal fait en confcience de 
prendre un en^gement contraire à une 
obligation imparfaite ; mais , l'engagement 
pris , nous (bmmes obligés de ^ous y 
tenir ; & en voici la raifon : nous fommes 
toujours les feuls juges Vjl nous fonimes 



tont le monde feidt perfuâdê que les Loix obligent 
tn conlcience ; & cette perfuafion garantiroit aux Chefs 
des Nations TobéifTance de leurs Sujets bien plus qu'on 
ne penfe. Mais dans Tétat aéhxel des choTes il eft difficile 
(quelque parti que l!on prenne pour le leur perfiiader) 
que les hommes en général fe croient nés en confcience 
par lesLoix, Il ne s'enfuit point de là que les Exécuteurs 
des Loix , même dans l'état aéluel des chofes , puil* 
lent écouter les objeAions que pourroient leur faire 
les confciences de ceux qui voudroient fe fouftraire. 
aux peines diélées par les Loix : les Exécuteurs doi- 
vent toujours exécuter à la lettre : d'ailleurs il n'y 
auroit plus de Loix. Mais il s'enfuit de là que le 
droit de faire grâce, quoiqu'il foit un mal, efl, dans 
Fétat aéhiel des chofes, un mal néceffaire; ou plu* 
tôt il aCenfuît qu'il faut aux hommes d'autres Loîx„ 
& qu'il eft de l'intérêt, même du Pouvoir des Sou* 
▼erains, de s^occuper, de concert avec leurs Peuplet» 
des moyens de former \m nouvel Ordre-focitl. 



ou ne fommes pas ot)Iigés ittiparfaîtànetit: 
on ne peut donc j[î^ e^er de nous que 
nous rempliflions une oBïïgatîdn împîar- 
faite i' 'msdsj celiiî , avéè quï fiouâ avons 
contraftë , ^ té droît d'exigiér que nous ne 
maMqiiiohs 'pas à notre etiga^éinèrït. (it) 
4*>: ■ (^è" toute collifibn èft die nfême 
moralétndit - impOfSble entre nos dbMga- 
tiorié' naturelles paiiàièds , & leé 'obKgàtiôniJ 
réfultantes de nos conventions. On ne 
peut pas s'engager à léfèr les droits . d*un 
tiers : toute Convention qui a. ce but eft 
nulle dans le principe ; & par la même 
raiftè-dès" qu'il y a'eollifioni ç*dl: TobB- 

. . • • • , * 

gadônréfllltante de la Côriyèntioh qui 
doit céder à l'obligation naturelle rparfai- 
te, quelque légère que foît celle-ci.^ ' 

5^. Nos obligations parfaites, c'efl: --à - 
dire les droits des autres, font par coh- 

fëquent 



(/) C*efl: là le principe : cependant quand fl s'agit de 
rappliquer , il y a encore d'autres chofe à confidé- 
rer. Par exemple il faut.favoir fi, «n faifant le Con- 
trat, nous avons fçu ou non que nous, uous, engagions 
à une choTe contraire i nos obligations naturelles in* 
parfaites. 
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iëquent ies feules bornes du droit que 
nous avons de faire des Conventions. 
Ainfi , quand la Convention n'eft pas nulle 
dans le principe, quand nous nous (bra- 
mes engagés librement à obéir, foit à une 
Société , foit à un Individu , nous ^ fom- 
mes obligés d'obéir dans tous les cas, 
dans lefquels nous le pouvons fans lé- 
fer les droits d'un tiers. 

Ces droits , non les nôtres y (car nous 
avons pu renoncer à ceux-ci) font les 
feules bornes de notre droit d'obéir. B 
n'y a pas d'obligation imparfaite , par con- 
féquent pas de motif d'utilité publique 
qui pouiTOÎt juftifier notre défobéiflance : 
la Convention faite, on ne peut plus fè 
permettre de raifonnem^jt fur tous ces 
objets- Sans la fidélité à remplir fes en- 
gagements, nulle Société parmi les hom- 
mes ne peut fubfiiler. Maïs dès que pour 
obéir il faut léfer les droits d'un tiers , 
nous n'en avons plus le droit. 

Il fuffit même que nous ayons des dou- 
tes à cet égard, pour que nous n'ayons 
plus le droit d'obéir. Rifquer de léfer 
jles droits d'un autre, c'efl les léfer : nous 



ne pdtivôus paff Voit fe- *i5it tf^f dafl* 
le dotité. 

Nos droits përlbilfifèb peamn qwK 
quefois noas àutorifêt âr rff^iiér dé It^- 
fer les àrôîts d'un tic*fr, puiï^tfB y à 
des cas (qaând 'à s'agft Itef exenfiï*! de 
notre confervatfoïr) àÙ ife ricww âufêirf* 
fent même à les lé'fèr; poiir^tioi dont fte 
pourrions-nous pas nous engager à lifqûit 
de les léfèr en fâvetir <ftm atttïet Nous 
ne le pouvons pas parce que nou* ft^n 
avons pas le droft. Nous avons le étok 
de veiller à tïôtre eonfèrvadon ; nwâs aous 
n'avons pas celui de veiHer fur les autres: 
^r dans le doute en fâveï» d*un homme 
contre un autre, c*eft attaqfUer celui-ci ; 
c*efl: déclarer qu'il a tort : ot cette décla- 
ration eft injufte- dans le doute. Il peut 
y avoir collifion entre nos droits perfon- 
nels & nos obligations parfaites : mais il 
ne peut pas y en avoir entre nos obliga- 
tions parfaites & nos obligations impar* 
faites. 

Que fâut-il donc faire, ine di»-t-oni 
quiand nous nous trouvons eng^és^ à 
ébéir à quelqu'un, qui nous ofdooné d'a^ 



ï 



gij: 4!fOS . 4çs cft? s^ 90U3 n*en avoi» 
pas le droite pu bieo 4^s des cas oti 
nous doutons iî bous ^vons ce droite 
II faut ne pa^s a|gir^ >6ç ^écjarer (fi cette 
déclai^op eft poifijjjje) i .c^luj envers 
qui nous nous fommçs ei^gés, pour- 
quoi nous j^^p^pa^ pas : car de ce que 
nous Ji'avons pa? i? droit (Je lui obéir 
dans ces cas, fl ne faut pjs en conclure 
que nous ayjDQs celui d'^îr contre lui: 
or Ip^iyo^ji^r, fero.ît a^ centre lui. Nous 
ne le jpçuvon? pas , par 1^ même rai,fon par 
lag[uelle pçus. ije. pouvons pas léfer en (a 
faveur les droits d*un tiers. 

Nous.i)e le pourrions ^as, quand même 
noius .venions ayec évidence, qu'il a tort : 
ijotre enga^qment s'y oppofçroit. Nous 
ne le pomxi^s pas, quand même nous 
douterions .de 1^ validité de potre eng?- 
gemenraveç li¥, 

/Ilfaudroit^ pour avûir le idroit d'agir 
contre lui, ^ue .nops ^i^ons ftirs de 
trois chofes, i®. qu'il a tort : i^. qu'il 
n'y a pas ji'^jqg^ciïient «otre nous & lui ; 
3°. que çpujc». ^ faveupr de qui nous vou- 
locis sjgg:, cpjtjfeoi;eD( q]^p;a,a\js agitfions 
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èi leur fôveur. Et quand même nous fe- 
rions fllrs de toutes ces chofes, encore 
ne ferions nous pas obligés à'û^r, ' 

Jivoir le droit d'agir ; faire bien d'agir ; 
être obligé d'agir, font des chofes qu'il ne 
faut pas confondre. ^' 

Il ne ftut pas confondre non plus celui 
qui ne remplit pas fes engagements avec 
celui qui les viole. 

On peut fbuvent né pas avoir le droit 
d'obéir aux ordres d'agir que l'on reçoit» 
«lais du moment que celui qui ordonne a 
le droit d'ordonner , on n'a jamais le droit 
d'^r en fens contraire. 

i3u moment qu*une Convention' n'eft pas 

^ . - • - 

nulle dans le principe , on éft donc oblige 
d'obéir dans tous lies cas Où on en a le 
droit : d^s tous ces cas la Raîfon àoitfc 
taire , & c'eft la lettre qui doit parler. 

Voyons à préfçnt ce qui rend une Con- 
vention nulle. Il ne peut pas y avoir de 
Convention, il ne peut pas y avoir par 
conféquent de droit d'ordonner , fans un 

accord libre des Parties-Contraftantes : un 

» 

homme ne peut pas impofer d'obligations 
W un autre homme : & comme on ne peut 
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pas'fbppofer qu'un horame ait fhît libre- 
ment une Convention, par laquelle il re- 
nori(ieroit à des droits naturels qui (ont 
inaliénables ; qu'un homme ait voulu renon- 
cer, par exemple , à l'ulàge total de lès fa- 
cultés fiaturelles , livrer la perfonne à la 
difcrétion d*un autre homme , fouraettre 

t ... 

(à volonté pôiir toujours dans tous leS 
cas à la volonté arbitraire de cet autre hom- 
me ; de pàrdlies Conventions doivent être 
fuppoféès; nulles. Si rabfence de peines, 
le libre exercice de nos facultés naturelles 
fait la bàiè du Bdnheur de tout homirte» 
Oh doit ïuiïpofer ces Conventions nulles. 

Maïs on fent très - bien qu'un honime 
peut confetidr de fbuméttre faRaîfon à un 
autre dàrié certains cas : le Bonheur con- 
fiftè à ne pas être troublé, non à laiffer un 
Bbre cours à fes volontés & fes aftîons 
dans toutes les occafions. J'ai dit que le de- 
fïv de ne pas être empêché d'agir eft moin- 
dre que celui de ne pas être forcé d'agir : 
on corifentira par conféquent avec bien 
plus de facilité à laiffer circonfcrire fa fa- 
culté d'agir , qu'on ne confentîra àagircon- 
'^re fon gré : aînfi les défenfes font toujours 



ply» confonnes à la RaîTon que les. pré- 
ceptes. 

Pour qu'une Convention, par laquelle 
09 ^'engage à obéir, ne foît pas nulle, fl 
:^t par cooféquent que la faculté d*ordon- 
01^ foit circ(»ifcnte ; ou fi elle eft illimitée^ 
^*eUe ne foit relative qu'à certains cas, à 
certaines circonftances : qu'il ne Toit pis 
dit, par exemple, vous fsrez toujours tout 
ce que je vous dirai : nfâis ^'il foit dit, 
mus ferez dam telle oecafio» tout ce que j^ 
vous dirai , fans écouter votre Raifçn. , 

Une Convention peut être nuUe auffi 
parce qu'dle eft ccHitraire à d'autres obli- 
l^tîons :antérieures parfaites. Vl fufBt qu'elle 
ait le but de léfer les droits d'un tiers, 
pour qu'elle le foit , même % l'éjBard de 
ceux qui par la Convention ne fèroieiK t^ 
im^^ d'agir ; mais qui feroient complices. 
pi^fs : ceux-ci ne pourroient pas préten- 
dre qu'ils font moins coupables que, les 
auffes , en difànt qu'ils fe bornent à ne 
pas agir; car confèntir qu'un autre agijfe, 
l'ainfler quand il agit,c'^ t^ir foi-même. 

Dès qu'il y a vdonté libre xies Parties 

Cototratotes ; ^ çu'il n'y 9 p« d'obliga- 



tîons antérieures , la Convendon eft vatf- 
de; îl y a droit d'ordonner ;& dans tôu» Tes 
cas par conféquent où il y a droit d'obéîr, 
îl y a obligation, d'obéir. 

Quand on confidèrç ï^. qtfune Coïï- 
veritfon dans bien des cas peut être cert- 
fée ne pas avoir été faite librement ; qaâf 
l'homme cependant eft le maître de la 
perfonne & de ïés droits, qu'il en peat 
diïpofer, & que la fidélité à remplir fès 
engagements eft la bafe de toute Société \ 
2?. qu'il y a des cas , où, quoiqu'une Con- 
vention ait été faite librement ; & quelque 
droit qu'aient pu avoir de la faire ks Par- 
tîes-Contraébantes , il feroit inique à l'une 
de ces Parties d'exiger que l'autre rena^ v 
plît fes engagements; on fentira combîeri 
il eft néceflTaire , que les hommes vivent 
foumis à des Loîx claires , qui fixent leurs 
droits naturels & leurs idées à cet égard; 
& qui déterminent les limites au delà def^ 
quelles toute obligation réfultante d'une 
Convention doit cefler , foit en profcrivant 
dans certains cas entièrement les Conven- 
tions que Ton pourroit faire fur certains 
objets , foit en fe bornant d^s d'autres cas . 

1 
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à ne pas donner d'a&îons , c'eft-à-diw 

ePajJiftance à Tune des Parties contre l'au- 
tre. (0 . ,. 

Je me fuis écarté de mon, fujet beaur 
coup plus peut-être qu'il n'eût été néceP- 
faire pour en venir à la conclufion que 
j'ai annoncée au commencement de ce 
Paragraphe : mais fi les idées que j'ai 
développées contribuent en effet à rendre 
plus évidents les principes que j'ai tâ- 
ché d'établir dans cet Ouvrage, j'elpère 

qu'on 



*Mki 



(/) Celui, qui s'eft engagé à une chore qu'il ne 
peut exécuter fans manquer à Tes obligations antérieu* 
res, ne doit point remplir Tes engagements : cela eft 
clair. Mais , en ne rempliflant point lès engagements » 
il doit , s'il le peut fans léfer lés droits d'un tiers , re- 
mettre la Partie adverfc dans l'état dans lequel elle 
étoit avant le Contrat : & , fi la Partie qui s'eft engagée 
à une chofe illicite , a rempli la condition y l'autre P^- 
tie , fi elle ne s'efl: pas engagée de fon côté à une chofe 
illicite en elle-même, doit fatisfaire de fon côté au 
Contrat. Les Loix Civiles ne donnent pas toujours d'ac* 
tion contre elle ; & ces Loix ont raifon : leur but eft 
d'oppofer au mal une barrière de plus : mais les Loix 
de l'Honneur , qui ne font dans ce cas que les Loix de 
la faine Morale , l'y obligent. Dans ce cas les Loix Ci* 
viles & les Loix de l'Honneur ont raifon. 
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qa*on ne m*en faura pas mauvais gré. 
L'obéid^ce que nous devons aux Loix 
cft fondée fur le même principe , fur le- 
quel fë fonde la fidélité que nous devons 
à pos engagements : ce n*eft jamais que 
parce que nous Tavons vouhi, parce que 
nous devons être cenfé Tavoîr voulu nous- 
mêmes « que nous (bmmes obligés d'obéir 
aux Loix; (bit qu'il exifte réellement im 
Contrat-focial , foit qu*il n*yen^it point, & 
que ceux qui gouvernent n'gient pzs le droit 
de gouverner. 

LEs Principes que j*ai établis prouvent 
que la fiireté perfbnnelle eft le feul but 
ou du moins le but principal que les hom- 
mes puiflènt avoir eu en formant des Socié- 
tés Civiles ; car le feul Bonheur, ou pour 
mieux dire les feuls moyens de Bonheur 
qu'un homme peut attendre des autres hom- 
mes, eft qu'ils lui procurent cette fureté; 
& cette fureté, (qui ne confifte que dans 
l'avantage de ne pas être inquiété dans le 
libre exercice de fès Facultés) s'il l'obtient 

par eux, lui fuffira pour être heureux du 

. K 
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moment qu'il voudra l'être. Cela étant , il 
efl: clair qu'il ne peut pas exifter de So- 
ciété, qu'on ne peut pas même en fuppofer 
d'exiftantes , dont les Membres n'aient fait 
entre eux une Convention, fi ikwi expreflfe, 
du moins tacite , de vivre en paix , de ne 
pas léfer réciproquement leurs droits , de 
remplir fidellement leurs en^ements ; & 
(s'ils jugent à propos de fe choifîr des 
Cheft & de fe foumettre à des Loix ) de 
vivre chacun en particulier fournis à ces 
Loix, & d'obéir à ces Chefs. Cette Con- 
vention eft antérieure à tout Contrat-fbcîal; 
elle en eft indépendante : elle doit tou- 
jours être préfiimé exiftante. 

Cette Convention donne non feulement 
aux LoLx, mais même aux Conventions que 
les Individus dans la Société font entre 
eux , une folidité qu'elles n'aui'oient pas , 
fi elles étoient fèites entre des Individus 
qui ne leroient point de la Société. 

Il eft clair d'abord qu'on ne peut plus , 
dès que cette Convention exifte , manquer - 
aux engagements que l'on a pris avec un feul 
Membre de la Société , fans leur manquer 
à tous : mais il y a encore à faire une ob- 



(ervadon d'un autre genre qui prouve mon 
aflèrdon. 

J'ai dit que toute Convention , qui a pour 
but de léfcr les droits d'un tiers, eft nulle. 
J'ai dit de plus qu'on n'a pas le droit de rem- 
plir les engagements, quoique valides dans 
le principe , dès que , pour les remplir , il 
faudroit, dans un cas particulier, léfer, 
ou même rifquer de léfèr les droits d'un 
tiers dans la plus légère occaOon. Pour peu 
que Ton réfléchifle à ce dernier principe, 
on (èntira que les hommes ne pourroient 
guère compter Ibr les Conventions qu'ils 
font, s'il n'exiftoit entre eux une elpèce 
de Convention générale , qui leur permît 
d'agir, dans des cas particuliers, quand il 
n'eft queflion que d'une léfion infinimœt 
légère , ou bien quand le rifque de lé(èr 
eft fort petit & la léfion , ;que l'on craint de 
faire éprouver, peu grave en elle-même: 
car, outre qu'il feroit fort diffidlequ'îl ne 
fe préfentât pas à chaque inftant des occa- 
fions propres à donner des Icrupulcs aux 
Parties Contraftantes & à les empêcher 
d'agir , il eft clair que des perfonnes de 

mauvaife foi prétecteroient fouV«it des 

Kij 
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fcrupules de ce genre poiir manquer à 
leurs engagements. 

Si l'on réfléchit à ce que je viens de 
dire , on fendra 

I ^. Qu'on ne peut jamais préfumer de 
la part des Membres d'une Société un 
confentement , qui rende valide une Con- 
vention dont le but eft de léfer les droits 
d'un tiers , & qui par conléquent eft 
nulle dans le principe. 

Qp. Qu'on ne peut pas préfumer non 
plus que les Membres d'une Société 
aient confenti qu'on léfât leurs droits 
pour remplir fes engagements^ quand on 
^ voit clairement la léfion & qu'elle eft 
grave. Mais fi Texaftitude à remplir fes 
. engagements eft une qualité plus impor- 
tante dans la Société, que la crainte trop 
fcrupuleufe de léfer , dans des cas parti- 
culiers, les droits d^un tiers en rempliflànt 
les engagements qiie Ton a pris ; & fi 
l'on doit fuppofer que des hommes vi- 
vant en Société ont renoncé à des droits 
dont l'ufage rigoureux leur feroit à charge 
& nuifîble à eux-mêmes, on fentira 
3?. Que tous les Membres de la So- 
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ciété doivent être caifé avoir confenti 
qu'on ne fe laiflât pas détourner de rem- 
plir fes engagements , i ?. dans le cas qu'il 
n'en réfultoroit, en les rempliflànt, qu'une 
léfion infiniment légère; ou bien 2?. quand- 
la léfion , quoique plus grave , feroit fort 
douteufe ; à plus forte raifon 3?. quand la 
léfion feroit douteufe & légère, & le doute 
léger. 

Or ce confèntement général donne aux 
Conventions particulières une folidité , 
une afliirance qu'elles n'auroient pas , fi el- 
les étoient faites entre des hommes qui 
vivroient ifblés : car on ne peut ni léfer , 
ni rifquer de léfer les droits , même les plus 
légers d*un homme, à moins qu'il n'y coii- 
fente , ou ne puifle êtrecenfé y avoir confenti* 

Cette Convention fociale eft auffi la bafe 
de Tobéiflance que les Individus doivent 

■ 

aux Loix, quelles qu'elles foient, & même 
aux Ufurpateurs. 

En effet fi l'on doit fuppofer que Tes 
hommes confentent à toutes les choies, 
fans lefquelles il leur efl: irapoflible de 
parvenir au but auquel ils témoignent 
par toutes leurs allions de vouloir parve- 
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nir, & fi la fureté eft leur but en for- 
xnant des Sociétés ; il eft clair (quelque 
injufles & tyranniques que pourroient être 
des Loix & rAdminiftration) que les Indi- 
vidus dans la Société doivent être çenfé 
avoir confènti de vivre fournis aux Loix 
& à ceux qui gouvernent, tant que la 
Société ne jugera pas à propos, ou n'aura 
pas le pouvoir de reprendre fes droits. 
Le mal, quelque grand qu'on le iupppfe, 
fera toujours moindre qu'il ne le feroit, 
fi ceux-ci fe permettoient auffi de violer 
les Loix : car dès lors il y auroit autant 
de Defpotes que de Citoyens. . 

Mais fi robéillance , qiïe Ton doit aux 
-LoLx dans ce cas , eft difiërente de TobéL^ 
fance que Ton doit aux hommes auxquels 
on s'eft engagé d'obéir (en ce qu'on n'eft 
obligé d'obéir à ceux-ci que quand ils ont 
le droit d'ordonner , tandis qu'on eft obligé 
d'obéir aux Loix , par la raifbn que je viens 
de dire, quand même ceux qui les don- 
nent n'auroient pas le droit de les donner) 
cette obéiflance eft bien différente auffi de 
celle que l'on doit aux Loix & à l'Etat, 
quand il y a un Contiat-fociaL 



C'eft toujours la Convenâon , que tous 
les Gitoyem c»it fèitè entre eux , qui di>- 
rige roWiflknce des Qtoydis ; oif iK fAus 
cette Convention fera expreflè & claire 
elle-même; 2^. plus le but de cette Conven- 
tion fera conforme au but de l*Admimftra- 
tion exiflante, & plus l'obéifi^ce ièra ac- 
tive. 

Le but de la Convention "fociale eft 
toujours le bi«i être de la Société. Ainfi, 
quandil y a un Goùtrat-ibcial légal, le but 
de cette Convention eft que- l'obéillànce 
foit parfaite : quand au contraire il n'y a pas 
de Contrat-fbcial légal & par conféquent 
pas de droit d'ordonner , le but de la Con- 
vention, en prèfcrivant l'obéilSnce, dt uni- 
quement fondé (ur le defir de la paix ; iur 
la néceffité de préférer un moindre mal à 
un plus grand mal : l'obéiflànce parfaite (è 
bornera par conféquent à ne pas violer les 
Loix qui défendent; mais on ne iè croira pas 
obligé d'exécuter, du moins avec exaéli- 
tude , les préceptes : & fi les Loix prelcri- 
voient des chofes contraire^ aux droits na- 
turels des Citoyens > ou qui panifient tel- 
les ; à plus forte raîlbn, fi elles en.prefcrî- 
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voient, ou fi ceux qui gouvernent don* 
noient des ordres qui panifient aux Mem- 
bres de la Société contraires aux droits de 
la Société elle-même, on fè croiioit, avec 
raifbn , oiligé de ne pas obéir. 

Confidérons un moment quelle feroit la 
pofition des fimples Citoyens , & quelle fe- 
roit celle des Exécuteurs des Loix dans les 
deux cas ; c'eft-à-dire en fiippoiànt d'abord 
qu'il n'y eût pas dans l'Etat de droit légal 
d'ordonner , ôc en. riq>poânt enfiiite qu'U 
y eût im td droit. 

PREMIER CAS, 

Dam lequel on fuppofe qu'il n'y ait poifit 

de droit d'ordonner* 

JrOfition des fimples Citoyens. 

I®. Ils fèroient obligés parfaitement de 
ne pas agir contre les Loix qui défendent, 
à moins que ces Loix ne leur profcrivijfent 
à eux-mêmes l'ulàge de leurs droits natu- 
rels, (w). 



1^»* 



(/») On me demandera peut-être ce que j'entends 
par droits naturels de Thomme; droits de la première 
Clafle. Les principe^ que j'ai établis founuflcnf la r^ 
ponfc à cette Qucftion. ' 
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z'^. même dans ce cas il iëroît toujoutr» 
mieux feit à eux d'obéir , que de ne pas 
pbéir. 

*■ ■ ■ .. ■ — l^— ■ ' ■ ■ ■ ■ ■ ■ — i«^—— Wi— ^ 

Chaque homme a le droii d'être heureux : nul 
homme n'a donc le droit d'être un obftacle au bonheui 
d'un autre homme : mais quel eft le génie de bo»- 
iieur auquel chaque homme a dcoit ? 
. II y a jcI^s hojQme^ difficiles à pontente^r^ & d*au- 
très dont rien ne peut altérer la félicité. Ce n'efl: ni 
du l^onhcur que recherchent les uns, ni de celui que 
favent fe procurer les autres qu'il peut être qudHoa, 
quand on dit que chaque homme a le droit d'étrt 
heureux; car nul homme n'a le droit d'exiger <^u'on 
fatisfàfle fes caprices ^ & on n'a le droit d'exiger d'au- 
cun homme qu'il foit un Sage. 

Si le Bonheur con^fte dans l'abfence de peines « 
tous les hommes peuvent être heureux fans que le 
bonheur dç l'un foit fondé fur le malheur de l'au- 
tre. Ainfi la pofition de chaque homme doit être 
telle j que sTl eft malheureux ce foit par fa feute , 
ou par les événements , non par la volonté de fes 
femblables. 

Chaque homme a droit par conféquent ^ tout ce 
qui lui eft néceffaire pour fe garautir des peines qu'il 
ne fe caufe pas à luirmême. Cette idée renferme tous 
les droits de la première Clafle. 

Outrç ces droits, chaque homme a droit à tout ce 
qu'il peut obtenir fans léfer les droits d'un autre. 

Soyez heureux, mais ne le foyez aux dépens de 
pcrionnc. Cette maxime renferme t«u(e la Morale* 
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. L*obéiflànce » félon la nature du cas , fèroît 

QU une obligation impan^te, ou quand 
même elle ne fèroît pas une obligation im- 
parfaite , elle feroit toujours ime aftioïi 
vertueufè ; c*eft-à-dire une aétion d'autant 
plus louable , qu'ils y feroient moins ri- 
goureufèment obligés. 

3<*. Ds feroient obligés parfaitement de 
ne violer en aucun cas les Loix en feveur 
d'un tiers (c'eft-à-dire qu'ils ne pourroient; 
agir en fa faveur d'une manière profcrite par 
les Loix 9 fans manquer à une obligation 
parfaite) quelque înjufles que ces Loîx 
leur panifient; car, quoiqu'on^ne puifle pas 
le permettre de préfumer, tant que la Con- 
vention-focîale eft tacite , que les Membres 
de la Société aient confenti de renoncer, 
chacun en leur particulier, en feveur de la 
paix à leurs droits perfonnels manifeftes 
du moment que ces droits font importants; 
on doit préfumer qu'ils ont confenti de 
ne pas fe mêler des affaires des autres , de 
ne pas fe faire juges des Loix : car fî cha«- 
cun vouloit être juge , vouloit que fa 
Raifon décidât de la validité des Loix , il 
eft. clair quç nulle Société ne fubfîfleroit. » 
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4°* Ds ne poiKiDient jê&e çaifé oUigés 

is^ imparfaitement d'obéir aux Loix qui 
prefcrivent; & fi ces Loix qui prefcri- 
vent, prefcriyoiait des diofes contraires 
aux <koits d'un tiers , il eft clair, que dans 
des cas graves , & fi la léfion étoit proba- 
ble, ils feroient obligés 4e ne pas obéir. 

Ainfi, qu'on me permette de le répé- 
ter, fi les Loix (è bomoient à profcrire, 
fi elles ne iè permettcwent pas de prefcri- 
re, quelque défedhieulès qu'elles pour- 
roicnt être en profcrîvant, par exemple, 
des aftions qui ne feroient ni direftement 
ni indîreélement contraires à la fureté per- 
ifbnneUe,, elles nemettroient du moins ja- 
mais les fimples-Cîtoyens dans l'embarras; 
& ceux-ci pourroient être fort bons Ci- 
toyens & vivre fournis aux Loix, même 
fous les Gouvernements les plus défec- 
tueux & les plus injuftes. 

Il n'en eft pas de même des Magiftrats 
& des Exécuteurs des Loix en général çjui 
tiennent à l'Etat par des Conventions par- 
ticulières. 

Si ceux-ci pouvoient fe croire unique- 
ment engagés envers la perfonne du Sou- 



vemin; s'ils pouvoi^t être cenfës à ibn (èr- 
vice & non au fèrvice de TEtat , quelque 
daîres & bien-faites que feroîent leurs Con- 
ventions avec lui , ils ne feraient prefque 
jamais dans le cas de pouvoir agir : csx 
pour avoir le droit d*agir, il faudrait qu'ils 
flifToit fûrs de ne léfèr les droits de per- 
fonne : dès qu'ils auroient des doutes à cet 
égard , ils ne pourroient plus obéir. Or le 
doute eft l'état le plus ordinaire de l'hom- 
me. Les Exécuteurs mêmes de la Juflice 
ne pourroient pas exécuter les coupables. 
Quand les Exécuteurs des Loix font au 
ferviee de l'Etat, leur pofition efl bien 
difïërente , en fuppofànt même qu'il n'y 
ait pas de Contrat-focial légal. Mais on 
voit aifément qu'il y a aicore une ex- 
trême différence entre cette pofition, & 
celle dans laquelle ils fe trouveroient , 
s'il exifloit un tel Contrat : car, dans te 
doute fî, en exécutant les Loix & fùr- 
tout les ordres qu'ils recevroient de leurs 
Supérieurs, ils léferoient les droits d'un 
tiers, leur obéiflànce manqueroit toujours 
d'aétivité; &, fuppofé qu'elle n'en man- 
quât pas dans les cas où il n'eft queftion 



que des droits des Individus , & où il 
s'agiroit de procéder d'après les Loix , par 
la raifbn que la Convendon fociale ta- 
cite pourroit & devroit même app^fer 
leurs fcnipules à cet égard , (») elle 
en manqueroit du moins quand ils au- 
roient des doutes graves & qu'il feroit. 
queftion 4'exécuter , non des Loix , mais 
des Ordres. Et s'ils étoient dans le cas 
de douter fi les ordres qu'on leur donne 
font ou ne font pas contraires aux droits 
de la Société elle-même, il eft clair qu'ils 
ne pourroient pas agir : car, tant que la 
Convention-fociale n'eft pas expreflê, on 
ne peut pas préfiimer qu'elle permette 
d'agir dans ce doute. 



(fi) Si la Convention -fiicisle tacite donne de la ft»- 
bilité aux Conventions qae les li^embRS de la So- 
ciété, fpnt entre eux, en les autorifant à ne pas fe 
Idflèr détourner de Texaétitude à remplir leur engage- 
ment par de légers doutes fî en les rempIifTaot ils ne 
lèferoient pas les droits d*utt- tiers ; il eft clair qu'elle 
autorife à plus forte raifon les Exécuteurs des Loix 
à ne pas fe laiflèr détourner de l'exécution des Loix par 
des doutes , même plus graves, que ne fecoient ceux-là. 
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SECOND CASt 

Dans lequel on Juppofe un Contrat-focîat 

légal, 

DAns ce cas l'obligation d'obâr feroit 
toujours parfeite : robéiflànce aurpit par 
conféquent une très -grande aftivité; & 
cette aélivité feroit plus ou moins grande 
en raifbn que le Contrat-focial (croit plus 
ou moins parfait 

S'il s'agiflbit de former un nouvel Or- 
dre-focial , tous les Membres de la Socié- 
té, c'eft-à-dire la Nation ou fes Repré- 
fentants devroîent prèfcrîre à tous les Ci- 
toyens & en partîciilier aux Exécuteurs 
des Loîx, d'obéir toujours aux Loîx & de 
les exécuter à la lettre, làns s'inquiéter fi^ 
en ôbéiflant & en les exécutant, ils lé- 
(croient ou ne léferoîent point les droits 
des Individus & même ceux de la Société 
en général. 

Si Ton réfléchit d'un côté qu'il n'y 
aura jamais de fureté perfbnnelle, tant 
que l'on fe permettra de raifbnner fur les 
Loix ; & que le feul moyen de prévenir 
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le Defpotifme des Chefs & des Subalter- 
nes eft d'interdire tpute interprétation 5 
de prévenir tout prétexte d'une procédure 
arbitraire , on (èntira la néceffité d'une 
telle Loi générale : & fi l'on réfléchit 
d'un autre côté qu'aucune Convention i, 
aucune Loi ne peut autorifèr ceux qui y 
Vapt fournis , à manquer à une oUigation 
parfaite, c'eft -à-dire, à léfer les dioits 
d'un tiers, on lèntira qu'il eft nécefMre 
que cette Loi générale ibît dcmnée pat. 
tous les Citoyens , ou du moins par leurs 
Repréfentants , & qu'elle foit Iç réfiiltac 
.d'une Convention bien claire qu'ils auront 
faite librement entre eux : car dès lors, 
quds que feroient les événements, il n'y 
auroît plus d'inquiétude à avoir qu'on lé- 
fât les droits de la Société ou de les 
Membres. 

Chaque homme ayant le droit de re- 
noncer à fès droits , & tous les Citoyens 
ayant confenti, ayant exigé même dans 
ma fuppofition qu'on exécutât les Loix 
à la lettre , fans qu'on ait à s'inquiéter li el- 
les font ou ne font pas contraires à leurs 
droits ; il eft clair qu'on pourra les exé- 
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cuter en effet (ans ci^ndre qu'elles Coient 

r 

injuftes , ou du moins fans craindre qu oif 
le folt en les exécutant. 

RÉSULTAT. 

On voit par tout ce que je viois dé 
dite que plus les Loix feront claires , & la 
légalité du Contrat-focial manifefte ; plus 
FobéifBmce fera aftive , & par conféquent 
le Pouvoir de ceux qui gouvernent, éten- 
du. On voit que même le Pouvoir ^ 
que les Monarques exercent fur les Ar- 
mées , loin d'être affoibU , recevroit de 
raccroiflèment, fi ces Armées, au lieu d'être 
au (èrvice de leurs perfbnnes , étoient au 
iêrvice de l'Etat; & furtout fi les cas, dan$ 
lelquds les Armées devroient ne pas leur 
obéir, étoient exprimés dans la ConflitU' 
don ; & qu'il flDit exprimé en même temps 
que dans tous les cas non -exceptés, elles 
fèroient obligées de leur obéir aveuglément. 
Or c'efl: ce que j'ai voulu prouver dans ce 
Paragraphe. 



,'■■ - . ^.^ 



r^ 



J'Ai dit à la fin du ler. Par^raphe que 
le Monarque ne doit pas avoir la acuité 
de changer l'Ordre établi uns le confente- 
ment exprès de la Nation, & qu'on doit 
exprimer psir confequait dans la Conftitu- 
tion ce que l'on eqtend par, çhanger^^rOr- 
dre établi, & Ce que l'on entend par gou- 
verner. , 

Ceft une ftiîte riéceflaïre de tou$ les 
principes que' je Viens d^étiablîr. Que les 
ftrinces gouvernent ^îen y & ils àùiront ' tou- 
jours aflez à taire. Le fuccelTeur d*un grand 
Prince feroit-U fort à plaindre de. ne pas 
pouvoir înterveitir l'Ordre dàii?"leiquel il 
trouveroît la Monarchie 9 ^ - 

. il me p'aroîc que les Monarques eux- 
mêmes , s'ils y réfléchiflent , délireront que 
lé bien, qu'ils font ou pourront j&ire à la 
Nation de concert avec eÙe, ne puilTe plus 
être changé par leurs SuccefTeurs, 
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Q ITeft-ce qui nous fait le plus fentir tout 
le poids du peipotifine aujourd'hui ? C'éft 
fans contredit cette envie de changer 
l'Ordre établi qui s*eft emparé partout 
des Cheifs des Nations. $*ils fe bor- 
noient à maintenir en vigueur les Loix 
exiftantes , qudque mauvaifes qu'elles 
foient , oh auroit bien moins de fbjets de 
fe plaindre. 

Mais qu'eft-ce qui leur a in(piré ce 
défir des Réformes ? Ceft le defir dû 
Tjien : c'eft d'un côté la cohviélion intime 
qu'a tout homme qui penïè , que pour 
rendre les hommes plus heureux qu'ils 
ne (ont, il fkut en efièt de très-grandes 
Réformes; & de l'autre côté la facilite 
qu'on a dé préfumer, qtiJûid on voit le 

a 

mal, qu'on fera allez habile pour y por- 
ta* remède. 

On auroit dû dire aux Princes que la 
chofe la plus eflèntielle au bonheur des 
hommes, efl de ne pas les troubler; de 
Jès laifferen repos ; qu'il ac faut pas, pour 
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rendre les hommes peut-éfre heureux > com- 
mencer par les rendre fûrement malheu- 
reux. Mais qui eft-ce qui le leur a dit ? 
Le grand nombre des Ecrits, qui depuis 
un demi-fiède inondent l'Europe , & fur- 
tout ces Raifonneurs en fous -ordre qui 
n'écrivent pas , qui n'entœdant pas même 
ce que Ton écrit, mais qui bavardent, 
qui tâchent de donner du ridicule à tout 
ce qu'ils n'entendait pas ; qui ne fe mé- 
fient jamais de leurs forces , qui ne favent 
ce que c'eft que de douter , le difent-ils ? 

Si la fôuflè Philofbphie a fait le mal, 
il feroit à fouhaiter que la. vraie Philofb- 
phie en tirât parti : & fi elle en venoie 
à bout , nous fàurions gré , même à la 
prenoière, d'avoir avancé une crife qui 
auroit amené à fà fuite la guérifbn d'une 
partie des maux de l'Humanité. 

L'efprit de Réforme a fait le mal : ce- 
pendant il efl confiant qu'il nous faut un 
Réformateur. H faut aux hommes un Ordre 
focial différent de celui fous lequel ils 
vivent Si leur raifon eft plus mûre, il 
leur fhut un Gouvernement formé par la 

Raifon , par un commun accord , & non 

Lij 
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par !e dipHce' & le h^iard H leur &ut 
un Réformateur- Monarque, qui, pénétré 
de ces vérités , veuille procéder de con- 
cert avecla NàtJoA , pour établir un Gou- 
vernement 9, dont dte puiflê fe promettre 
un bonheur permanent ;.i6^eft- à- dire une 
liberté & une : illreté permanente. . Il ùax 
• que ce Réformateur fbiÉ- lé. Souverain lé^ 
gitime lui-môme : car.c'eft le moyen non- 
feulement lé plus légîtûtne, niais auili le 
plus court. pour pajtvenir aU but; & il 
feut qu'il; ifagiflè que de concert avec la 
î^adon : parce, que c'éft là la feule ma- 
nière légale de procéder, i& parce qu'il 
eft impoiïïblè qu'ils infpire de la coi^an- 
ce, & qu'il parvienne par eonfëquent au 
but, quelqu'éclairé qu'on le fuppofe, s'il 
agit de Ibn chef. Un. homme , dont les 
vues font àx)ites , & qui eft fur de ion 
fait , rie craint pas de procéder légalement. 

S'il fe méfie de l'apjprobadon générale, 
du confentement de ceux que l'intérêt 
perfonnd ne porte pas à s'oppofer à fès 
vues, il fe méfie de fon plan; i& dès 
lors il ne doit pas agir. 

U JSiut que le nouvel Ordre-foçial ibif 
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(établi pat la NaticHi, nion feulement parce 

que c*eft la fèùle manière légîfle dé ytocé* 

der , mais parce que c'eft auffi la plus fïirc 

pour parvenir à un bon Gouvernement. Un 

feul ou plufieùrs. hommes ^peuvent fé faire 

iUufion : on ne peut pas préfumer la même 

chofe d'un très-gprand nombre d'homme 

défîntelTés & fuffifiimment éclairés. 

Si Ton me dit que jamais Souverain 

Hé confentira à une telle manière de pro«- 

céder, je répondrai que je ne le crois 

pas. Ce n'efl pas la bonne volonté, c'eflt 

la difficiilré de l'exécutidii , rignorancç 

des jufles mefures à prendre, qui retient 

les Souverains. On dit que la volonté leur 

manque : Je voudrois que ce fût là te 

lèul obflacle au bonheur des hommèè. 

r 

Je dirois : fi la volonté leur manque, îl 
faut la leur faire venh* : Il fkut les faîrt 
vouloir, non par des mo5'ens indirefts, 
mais par des moyens^ dire&s & francs -^ 
fèuls dignes d être emplc^és- par des hom- 
mes qui veulent le bien. 

Le Problème, comment on peut, fans 
fe rendre coupable , forcer , malgré leurs . 
Armées & fans lélèr leurs droits > ceui 



les dévÉoppetaî , je dirai : çeflbtis de blâ- 
mer les Princes , piràqùe nous ne (avons 
pas nous-mêmes ce que nous ferions à 
leur pbce : loin d'échaUffèr les eQ)rits par 
nos clameurs prématurées , tâchons d'étein- 
dre le flambeau que nous avons allumé 
trop tôtj riépoque du ialut n'eft point en- 
core venue." ' ' 

Si au contraire , comme il y a tout lieu 
de le préfumer, il exifte en Europe un 
très -grand nombre de perfonnes qui ont 
des idées allez nettes pour lavoir ce qu'el- 
les feroiënt à la place d'un tel Prince, 
qu'elles lé difent d'une manière bien clai- 
re : quêteur confeil Ibit làns réplique, & 
elles feront ' écoutées. Quand même les 
Princes ejdïhnts ne voudroient pas le bien, 
c'eft égal, l'eflèt fera toujours le même. 

Un Prince prudent, qui veut lé bien, 
ne cherchera pas à être convaincu que la 
feule manière légale de procéder, pour 
établir un nouvel Ordre -focial, feroît de 
convoquer la Nation , fùppofé que cette 
convocation fût poffible; (car il eft impof- 
fible qu'il n'ait pas cette conviftion d'a^ 
vance} mais il voudra être convaincu de 
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la poflibîlité ^é'cçtiré Cônvocatioh; c*éft-à- 
dire de la poflîbilité de faire repréfèrita: 
la Na;tibn de manière, que la volonté des 
Repréfeûtants pourra être cenfée' m ^èt 
la volonté dé la Nation. 

Un Prince prydent , qui veut le bien» 
n'attendra pas, pour fe déterminer, qu'il ait 
d'avance la conviftion de parvenir fûre- 
ment , en convoquant la Nation d'une telle 
ou telle manière , à établir de concert avec 
die un Ordre-fbcial légal , dont on pourra 
fe promettre un bonheur permanent. Cette 
conviétion eft à peu près impoffible à avoir 
d'avance & n'eft pas néceflàire. Un Prin- 
ce, qui veut fincèrement le bien , fentira 
que le bonheur des hommes vaut bien là 
peine qu'on fàffe des eflàis , quand même 
ils fèroient infructueux : mais ce Prince ne 
fe déterminera pas, aufli long -temps qu'il 
aura des doutes fi , en convoquant la Na- 
tion , il ne rifque pas de fe mettre en tu- 
telle fans qu'il en réfulte de l'avantage pour 
la Nation , c'efl-à-dire s'il ne s'expofè pas 
à faire pafTer cette Nation , dont 11 veut 
le bonheur, fous un joug plus dur que ne 
l'eft le Defpotifme Monarchique adud» 
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Ainfi fi Ton préfentoit à un tel Prince 
un Plan d*Afièmblée Nationale dont on lui 
démontreioît la poffibilité dans Tecécu- 
tion; & qu'on lui prouvât avec évidence» 
i^. qu'en adoptant la manière qu'on lui 
propoferoit de faire repréfenter la Nation, 
rôrdre-focîal qu'il établiroit de concert 
avec ces Repréfèntants; ou plutôt les Con- 
ventions , qu'il feroit avec eux relative- 
ment à la manière dont il fàudroit s'y 
prendre pour établir un nouvel Ordre-lb- 
cial , feroient en effet faites de l'aveu de 
la Nation : 2^. qu'il ne rifque rien, ni pour 
lui ni pour la Nation, s'il fuit le Plan 
qu'on lui propofè; il eft clair que ce Prince 
adoptera ce Plan, fur-tout fi, au lieu de 
lui être préfenté par une feule perfbnne» 
il pouvoit lui être préfenté approuvé & 
ligné par un très grand nombre de per- 
fonnes de difiërentes Claffes, & furtout 
de différents Pays ; de perfbnnes dont les 
talents & la probité feroient reconnus. 

L'évidence même reçoit de l'accroiflè- 
ment par la réunion d'une multitude de 
fuffrages éclairés : ou pour mieux dire 
nous ne parvenons à avoir k conviction 



( 141 ) 
de révidence d*une Propofition qae par 

cette réunion de fuffrages. .11 n*en efi; pas 
de révidence comme de la vérité & de la 
convi^on : la vérité eft une; une chofe ne 
peut pas être plus ou moins vraie : il en 
eft de même (à parler exaftement) de la 
conviétion ; on eft convaincu ou on ne 
Teft pas : mais on peut avoir tort d*ôtre 
convaincu. 

n n'y a pas de liaifon néceflàire entre la 
conviftion & la vérité d'une Propofition. 
La promptitude à fe convdncre eft mi 
effet de l'ignorance : c'eft par h que l'hom- 
me débute : le doute ne vient qu'après. Il 
eft l'adolefcence de notre eQîrit : le dii^ 

cemonent du vrai 6c du faux en eft 
Tage viril. 

La vérité eft dans l'objet : la conviction 

eft dans l'efprit; & l'évidence dans l'effet 

que la chofè produit fur les efprits en 

général, ^o) Pour juger de cet effet, l'effet 

que nous éprouvons ne fuffit pas ; car 



(o) Pour qu'une Propofition foit évidente, il ftut 
i". qu'elle foit vraie; a*, qu'elle Toit énoncée de ma- 
nière que tous ceux qui font en état de l'entendre , 
•n reconnoiflènt la vérité. 
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cet effet n'eft qu'un effet unique. L'expé- 
rience de . la pofHbîlité des paralogifmes 
nous prouve "cette infufBfànce. Ce n'dl 
que lors que nous voyons que cet effet 
©ft le même fur tous les efprits , ou du 
moins (br un très grand nombre d'eQ>rits , 
que nous avons la conviéWon de l'évidence 
d'une Propofition & même d'une DémonP 
tration Mathématique. Nous pouvons pré- 
voir, j'en conviens, qu'une démonftra- 
tion donnée fera reconnu évidente par . 
tous ceux qui la liront avec attention : mais 
quelqu'évidente qu'une démonftration nous 
paroiflè, je dis qu'elle ne l'eft point fl 
d'autres ne la trouvent point telle. 

Il eft aflèz fimple par confëquent qu'un 
Mémoire , fait de la manière que je le pro- 
pofe , produife plus d'effet , même fur un 
Prince dont la volonté fo-oit parfeite, que 
n'en feroit ce même Mémoire , s'il n'étoit 
préfenté que par un ou quelques . Particu- 
liers : un homme prudent fe méfie avec rai- 
fbn dans les grandes occaf;ons de (es pro- 
pres lumières , à plus forte raifon de celles ' 
d'un autre dont le fuffrage feroit ifolé. 

Un Mémoire publié de cette manière 



( 143 ) 
produiroit deux autres très-gijmdS; effets. 

i<>* L'effet, qu'un Prince, qui fuivroit 
le Plan qu'on y propofèroit , dont Tuti- 
lité âuroit.été reconnue d'avçnce , inlpi- 
reroit june ats-grande confiance au.publiç. 
Or il importe d'autant plus à un Prince ,; 
qui auroit un td projet, de convginçre:d'ar. 
vance ia Nation de la pureté de fes. ^^n 
tions, que. tout projet, qui tend àL fUnpIi- 
fier radminiftratiôn , tendant par là-oi^e 
à détruire; ou à diminua le DçfppitUipct 
des Subalternes & des Intnguant$y .trei^y^ 
toujours les plus grands obf]:acIes4aD$l^éT 
cution. On cherchera. itç^Jours ^ '^citçr 
le Peuple. , en le trompant , contre '\a!L 
Monarque en qui oçt; appercevra, de; pa- 
reilles vues, • , ' 

2**. Le fécond effet leroit que la. pre- 
mière convocation de la Nation,, qui fe 
feroit d'après ce Plan,, feroit elle même 
faite légalement, & pourroit même êffe 
cenfé faite de l'aveu de la Nati<Mi : .. car , 
quand il n'y a pas d'autres moyeqs de .pjro; 
céder , on doit regarder comme légale- 
ment fait , ce qui fè fait de l'aveu d'un 
grand non^re de p«fohnes écUûrées & 
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délïntérelfês ; & leur volonté petit en 

qudque forte être cenfée la volonté rai- 
fonnable de la Nation. 

Or fi ce Mémoire pouvoit être fait dé 
k manière que je viens de Texpolèr, c*éft- 
à-dire figné & approuvé par un très-grand 
nombre de perfonnes de difiërentes.Clai]^, 
éc fur -tout de difi^ents Pays; de perfon- 
nes refpe^ables par leurs talents & leur 
pF0l»té;' qu'il fût làns réplique; qu'il fût 
énoncé df manière à ne pas laiflêr d'é- 
chà^^okes à la mauvaifè volonté de 
Céttx- qiii voudroient ert détourna* le Prin- 
ée; 'fi l'on y prouvoit que le pard que l'on 
y propofe j eft le fèul parti à prendre pour 
un Prince qui voudroit réellement le bien ; 
qu'il faut par confëquent , que ce Prince 
s'y détermine, ou qu'il convienne tacite- 
ment que le bien général lui eft indifférent: 
fi au lieu d'adreflèr ce Mémoire à un Prince 
en particulier , ou le rendoit public en £uro- 
pe , & qu'il fût reconnu évident ; alors je 
dis •: il eft impofiible qu'il n'y ait pas au 
moins un Prince qui ne donne les mains au 
Plan qu'il contiendra; & je foutiens même» 
quetouslès Princes ou prefque tous l'adop- 
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taont : car il n*y a pas de Prince, ou dii 

moins il y ai a fort peu, même de ceux qui 
ne veulent pas le bien , qui voUliiflènt 
avouer qu'ils ne le Veulent pas. Or fi le 
Mémoire étoit évident , ils feroient tacitc- 
maïc cet aveu en ne l'adoptant point. 

B n'y a perfonne qui ne (enté que tous 
les Gouvernements aéhiels font mauvais ; 
&. que la feule manière légale, pour éta- 
blir un nouvel Ordre-lbcial , lèroit de pro- 
céder de concert avec la Nation. Or, Cl 
Ton prou voit avec évidence i°. que cette 
manière de procéder eft poflible , a**, qu'il 
n'y a pas de rilque pour les Souverains 
de convoquer la Nation d'une tdle ou , 
t^e manière; il efl dair qu'un Souverain, 
qui malgré ces preuves ne fe détermi- 
neroit pas, prouveroit pair là que le bien 
de l'Humanité ne lui tient pas à ciKUr. 
C'eft ce raifonnement qui me f^t (Kre 
que, fi l'on publîoit le Plan dont je par- 
le, il feroit lûrement adopté ; car il mé 
paroît impoflible que, dans le nombre des 
Souverains exiilants en Europe, il n'y en 
ait pas un, dont la volionté ne foit bonne; 
& pas un qui ne tienne alTez à l'j 
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publique, à la Gloire, pour oe pas lui 
faire quelques facrifices. 

Ainfi, fi le. Pian peut être bien fait, 
noi)r%ilement or), ne rifque rien de le 
pjiiblier , mais il changera probablement la 
face des choies ,: ii au contraire oa croit 
pe, |>as pouvoir le bjen faire » il ne faut 
d(»iç pas dire que les. Princes ^tanquçnt de 
boijne-volonté. On ne peut pas acc^ifer de 
ji^quer 4e borate ^. volonté un homme, 
gui ç^ prend pas un pati de^l!utiUté & 
^ -ia (ûreté duquel on ne ife fent pas la 
l^^pacité de le convaincre. Quelque bonnes 
que ic^ent l^ infentions 4*u^ Monarque, 
pQnunent voulez -vous qu'il le décidé à 
cçnyoquer la Nation, tant qu'il ne voit pas 
ia poflibilité ^de la faire repréfènter légale- 
ment, & tant qu'il a. des doutes^ s'il n'ex- 
pofepas la fîu;eté de la Nation par cette 
convocation. . 

.Je fèns la difficulté qu'il y a à réunir 
un très - grand nombre de peribnnes & à 
leur faire rédiger de concert un Ecrit 
qu'elles approuveroient, ligneroient & pu- 
bliaroient Je fens par conféquait la diffi- 
culté qu'il peut y avoir dans l'exécution du 

Ménibire 



Mémôitê qae je defirerois de voiç pu- 
blier. Mais fi Ton en croyoit ridée abfolu- 
ment chimérique, les ennemis des Âflèm- 
blées-Nati(»i^es auroient beau jeu. Us di- 
roient : fi àssa la Claffe des perfonnes les 
J>ltts édairées & les phis veitueufes en Eu- 
rope on n& peut pas même en trouver 
deux cents ou cent qui vouluflènt agir de 
concert pour Mce une démarche aufli évi-' 
demment utile au Genre-humain, & auffi 
peu dangereuiè pour elles-mêmes que le (è- 
roit celle que je propoie, comment peut-on 
ie flatter qu'<m viendra k bout de faire aga: 
mConnsiblem&at une Aflèmblée - Nationale 
& de former avec elle un nouvel Or<fre- 
ibcial, ou du moins de convenir avec elle 
des moyens que Ton prendra pour Té^ 
tablff? 

n exlfife en Europe des Sociétés qu^ 
j'ai nommé décrètes, non parce que leur 
exiflsnce^un fècret, vous parce que leurs 
buts & leurs moyens font fecrets. Ces So- 
ciétés font répandues dans tous les Pays : 
leurs Membres ont des moyens de com- 
mimiquer oitre eux avec plus de facilité, 

que nous autres Citoyens ifolés ne com- 

M 
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^, on ne iMmb diTpucetâ psVy je croîs» 
t^ dit>it de veî9er fiir ifioQs-méines; 

IMbts qu*ODt fé «Moiqufflflb : les Monar- 
^es^, s'ils font âgés^» tte feroot pas cette 
^Haçf&otL Loiâ de âvdr mauvais gré à 
xrdiii qui leur itidiquefa les moyens de 
procéder l^ement à h fonnatiôff d*un 
liOQVel Ordre^ociltf , ite M en auront te 
pfùLt grand gré : car , fi cet Oi^dre^fodal 
peut être bien £iit (& il eft probable qii'H 
ibia bien ^t fi la Natf oh t(t légédmem re* 
préfentée) au lieu de perdre de leur Pôu^ 
voir, ils en obtiebdN>nt fûrement plus qU^lls 
ijpiett'ont Le Gouvernement Monaithique» 
tes le calme d'Une délibéiation dliom^- 
tiiH défîhtéreifês, obtiéndm «oujoUrs la 
ptiéfërence : & la paitie atbituaire de leur 
fbuvoir qu'ils âctifieront, leur fera ren- 
due au centuple par la d^faruétion dU Pour- 
voir des Subalternes & des Intriguants, 
^ par la légalité même avec laquelle le 
ttOtiVel Ordre-focial fera établi. 

F I N, 



LISEZ ce qui fait aprh la Nota («i) page 133» 

Ainsi deux chofes déterminent la nature de nos 
droits & de nos obligations : nos l^efiim naturels 
& la pojfijpon. Celle-ci fuffit pour donner un droit 
parfait , quand il n'y a pas d'un autre côté de te* 
foins naturels : mais, fi l'un poffide une chofe , & qu'un 
autre en ait befoin^ celui qui la poflëde n'a qu'un 
droit imparfait de la conferver^ l'autre a un droit 
parfait de la reclamer. Si elle eft néceflaire aux be^ 
foins de tous les deux 9 le droit parfait eft du côté de 
celui qui la pojfède : l'autre n'a qu'un droit impar^ 
fait de la reclamer. 

Nos droits parfaits ne fuppofent pas toujours une 
obligation parfaite du côté de la partie adverfe. J'au- 
rai occaGon de développer cette matière encore mieux 
dans un autre Ouvrage. 
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